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D’avril 2019 à mars 2022, la Fédération internationale de gynécologie 
et d’obstétrique (FIGO) a travaillé avec dix organisations, les « membres 
de la fédération » (notamment les Sociétés nationales d’obstétrique et 
de gynécologie) pour les aider à devenir des acteurs clés de la défense 
de l’avortement sécurisé et des leaders nationaux en matière de santé 
et droits sexuels et reproductifs (SDSR) pour les femmes. Le projet 
international « Plaidoyer pour l’Avortement Sécurisé » (PPAS) est mis en 
œuvre avec les Sociétés nationales de 10 pays : Bénin, Cameroun, Côte 
d’Ivoire, Kenya, Mali, Mozambique, Panama, Pérou, Ouganda et Zambie. 

Le projet prévoyait d’atteindre son objectif à travers cinq axes de 
changement dans chaque pays :
	– Renforcer la capacité de gestion et d’organisation des Sociétés 

nationales ;
	– Établir ou renforcer un réseau coordonné de parties prenantes et de 

partenaires du système de santé partageant les mêmes idées pour 
plaider en faveur d’un avortement sécurisé et d’un meilleur accès aux 
soins complets d’avortement1  ;

	– Créer une acceptation accrue de l’avortement sécurisé parmi les 
agents de santé, les décideurs politiques et au sein de la population 
en général ;

	– Assurer la communication et la sensibilisation sur les cadres juridiques 
nationaux et les directives sur l’avortement sécurisé et, le cas échéant, 
entreprendre un plaidoyer éducatif sans lobbying pour améliorer les 
dimensions juridiques et les principes directeurs ;

	– Plaider pour une meilleure production et utilisation de données 
factuelles sur l’avortement dans le pays.

Ces stratégies prédéfinies d’un commun accord sont le résultat d’une 
évaluation approfondie des besoins2 effectuée avant le projet. Suite à 
cela, les Sociétés nationales ont élaboré leurs propres plans d’action 
spécifiques (au pays et à la Société) en fonction des contextes et des 
priorités locales. Le projet a débuté en avril 2019 par une phase de mise 
en place à travers des Unités de Gestion de Projet établies localement, 
après quoi les dix UGP ont commencé la mise en œuvre du projet, entre 
juillet et décembre 2019. Le projet a été mis en œuvre et a mené des 
interventions jusqu’au 31 mars 2022.

Le projet 
international de 
plaidoyer de la FIGO 
pour un avortement 
sécurisé

1. Certaines sociétés de gynécologues et obstétriciens utilisent l’expression « l’avortement sécurisé » partout, tandis que d’autres 
estiment que « soins complets d’’avortement » constitue un terme plus stratégique. Toutes les sociétés engagées dans le projet 
accordent une grande priorité à l’amélioration de l’acceptation et de l’accès à l’avortement sécurisé. Les deux expressions sont 
utilisées de manière interchangeable.
2. De Vries I, LJ van Keizerswaard, B Tolboom, S Bulthuis, A van der Kwaak, J Tank, K de Koning. Advocating safe abortion: 
outcomes of a multi-country needs assessment on the potential role of national societies of obstetrics and gynecology. Int J 
Gynaecol Obstet. Mars 2020 ; 148(3) : 282-289. https://doi.org/10.1002/ijgo.13092 

https://doi.org/10.1002/ijgo.13092
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Au Mali, le Projet de Plaidoyer pour l’Avortement Sécurisé (PPAS) a été mis 
en œuvre sous la responsabilité de la Société Malienne de Gynécologie 
Obstétrique (SOMAGO) par l’intermédiaire d’une équipe technique qui 
forme l’Unité de Gestion du Projet (UGP). Il s’agit d’un projet qui s’inscrit 
dans une perspective de prévention et de réduction de la mortalité 
maternelle grâce à l’amélioration de l’accès à l’avortement sécurisé par le 
biais du plaidoyer. 

La conception du projet s’est inspirée de la théorie du changement (TdC), 
qui prend en compte les constats relatifs à l’environnement socioculturel 
et juridique des avortements à risque et clandestins au Mali. Par ailleurs, 
une étude de base a permis de documenter les éléments factuels qui 
sous-tendent cette théorie du changement, laquelle spécifie des objectifs à 
long terme et des axes pour les changements à opérer (conformément à la 
théorie du changement). Ce cadrage théorique orienté sur le changement 
prend en compte les stratégies principales, les activités, les résultats 
escomptés et des objectifs à long terme pour mener le projet. De plus, 
cette théorie du changement sert de cadre de référence pour la mise en 
œuvre et le suivi et l’évaluation du projet. 

Les activités du projet ont principalement été menées dans trois régions du 
Mali : Bamako, Sikasso et Kayes. Cependant, dans la mesure du possible, 
des parties prenantes de toutes les régions du Mali ont été incluses dans 
les activités. Durant le premier trimestre de 2021, une évaluation à mi-
parcours (EMP) a été organisée pour examiner les résultats atteints par 
le Projet de Plaidoyer pour l’Avortement Sécurisé et ce qui s’est révélé 
moins efficace. L’objectif principal de cette évaluation était de formuler 
de nouvelles orientations pour le reste de la période de mise en œuvre 
du projet dans la mesure du possible. Les résultats de l’EMP et ses 
recommandations sont présentés dans le rapport d’EMP. 

La présente mission d’évaluation, organisée à la fin du Projet de Plaidoyer 
pour l’Avortement Sécurisé (PPAS), est axée sur les objectifs clés suivants :
	– Documenter les résultats et les accomplissements de la FIGO et des 

sociétés membres ;
	– Analyser la contribution du projet au renforcement de la SOMAGO et 

les résultats obtenus ;
	– Effectuer une évaluation de la mise en œuvre du projet par la FIGO et 

des enseignements ;
	– Identifier les enseignements - « comprendre les facteurs favorables et 

défavorables dans le plaidoyer pour l’avortement sécurisé ».

Pour atteindre ces objectifs, l’équipe d’évaluation a mené une mission 
d’analyse des résultats obtenus de décembre 2021 à avril 2022. Les 
principaux acteurs et structures impliqués dans cette évaluation et dont les 
résultats seront pris en compte dans les actions futures sont les suivants :
	– La SOMAGO, à laquelle les résultats permettront de réfléchir et de 

Le projet au Mali

Objectifs et cibles de 
l’évaluation 
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tirer des enseignements du projet, de ses accomplissements et des 
possibilités de renforcement continu de son travail, y compris la 
durabilité des résultats ;

	– Les partenaires du projet au sein du pays, qui pourront mieux 
comprendre et renforcer leur travail dans le domaine du plaidoyer pour 
l’avortement sécurisé, en coordination avec la SOMAGO ;

	– La FIGO, qui pourra réfléchir et apprendre du projet, et dont les 
décisions stratégiques seront éclairées par les résultats ;

	– Le donateur, auquel les résultats permettront d’avoir un bon aperçu des 
accomplissements et des enseignements tirés du projet au Mali.  

La présente évaluation finale couvre la période allant du début de la mise 
en œuvre du projet (avril 2019) jusqu’à fin mars 2022, soit la période 
complète du projet. Elle porte sur la mesure des effets du projet pour les 
parties prenantes primaires (la SOMAGO, l’UGP), c’est-à-dire les parties 
chargées de la mise en œuvre, et les parties prenantes secondaires (les 
ONG, les acteurs du cadre législatif, les acteurs communautaires). Les effets 
du projet sur les acteurs tertiaires dépassent la portée de cette évaluation 
; en effet, le but du projet était de renforcer les sociétés et d’influencer 
les politiques, ainsi que l’attitude des travailleurs de la santé et du grand 
public. De plus, la durée du projet est trop courte pour permettre de 
mesurer l’impact communautaire.

Terminologie relative aux acteurs du projet 
Lors de la conception du projet avec la théorie du changement, il a été 
retenu certains termes qui permettent de distinguer les acteurs dotés de 
rôles et de responsabilités spécifiques, à savoir : 
	– Principaux acteurs (agents de changement) : Il s’agit de la FIGO, de la 

SOMAGO et de l’UGP, des points focaux et des membres du comité 
d’avortement sécurisé.

	– Parties prenantes secondaires : Il s’agit des acteurs sociaux que le projet 
visait à influencer par le biais du plaidoyer. Parmi ces parties prenantes 
secondaires figurent aussi des membres généraux de la SOMAGO, des 
membres du réseau, des professionnels de la santé, des décideurs, des 
médias, des policiers et magistrats, des groupes ou des représentants 
communautaires, entre autres.

	– Intervenants tertiaires : Il s’agit des membres de la communauté, 
tels que les femmes et leurs partenaires qui accèdent aux services 
d’avortement sécurisé. Ceux-ci ne sont pas directement ciblés par le 
projet, mais pourraient éventuellement bénéficier d’un environnement 
propice à l’avortement sécurisé.

L’évaluation a accordé une attention particulière à la pertinence, à 
l’efficacité, à l’efficience et à la durabilité du projet. Ces dimensions 
ont constitué les grands domaines d’appréciation des indicateurs liés 
aux résultats issus du projet. Dès le début du projet, dans les pays 

Structure du rapport

Portée
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concernés, une attention a été accordée au renforcement des sociétés 
de gynécologues et obstétriciens, ce afin que ces sociétés continuent de 
prospérer après la fin de la subvention. Par conséquent, l’évaluation a 
permis d’apprécier dans quelle mesure les sociétés de gynécologues ont 
acquis des compétences pour assurer la pérennité des interventions. Plus 
précisément, en ce qui concerne la durabilité des programmes, l’évaluation 
s’est concentrée sur la probabilité que la SOMAGO et les réseaux 
poursuivent leur travail d’amélioration de l’accès à l’avortement sécurisé.
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Approche 
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Pour conduire cette mission d’évaluation, une approche méthodologique a 
été adoptée qui englobait une démarche qualitative et quantitative. 

Le protocole d’étude pour cette évaluation est largement basé sur le 
protocole international et adapté au contexte malien. L’autorisation 
éthique internationale a été officiellement obtenue par le biais du Comité 
d’éthique de la recherche du KIT et du Comité d’éthique de la recherche 
au Mali. Le tableau 1 donne un aperçu des méthodes, de l’échantillonnage 
et des participants. Les principaux résultats des diverses méthodes 
appliquées sont triangulés dans les sections pertinentes.

Tableau 1 : Aperçu des méthodes, types de participants, stratégie d’échantillonnage et nombre de participants

Aperçu de 
l’approche 
méthodologique de 
l’étude d’évaluation

Méthode Participants
Stratégie 

d’échantillonnage
Nombre de participants

Sondage auprès des 
membres

Membres de la SOMAGO
Échantillonnage de 
commodité

57 répondants

Enquête sur le 
renforcement des 
capacités

Unité de Gestion du Projet 
(UGP), points focaux et autres 
personnes ayant reçu une 
formation de la FIGO

Visant à inclure tous ceux 
qui ont reçu une formation 
de la FIGO

7 répondants

Entretiens avec des 
informateurs clés parmi 
les principales parties 
prenantes

UGP, point focaux, membres 
du comité d’avortement 
sécurisé

Échantillonnage raisonné  8 personnes 

Entretiens semi-structurés 
avec les parties prenantes 
secondaires

Membres du réseau, décideurs 
politiques (ministère de la 
Santé), agents de santé/
membres de la Société, 
acteurs sociaux 

Échantillonnage raisonné 8 personnes 

Revue documentaire

Les documents du programme, tels que les plans d’action et les 
rapports d’étape, ont été examinés, ainsi que les politiques et manuels 
organisationnels, les documents qui attestent des résultats, tels que 
les rapports d’activité, la base de données de collecte des résultats, les 
politiques, les lignes directrices, les articles médiatiques, les déclarations 
publiques et organisationnelles et les rapports de recherche.

Notes sur la récolte des résultats

L’équipe malienne a activement récolté les résultats tout au long de la 
période du projet, et a donc identifié les effets/résultats de son plaidoyer, 
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suivi les perceptions et les changements de comportement, et adapté 
les activités au besoin. Sa base de données des résultats collectés a été 
utilisée comme point de départ dans l’évaluation finale pour discuter 
de l’exactitude des résultats lors d’un atelier des parties prenantes, et 
pour les épauler lors de la collecte de données. Seize résultats ont été 
identifiés. La majorité des résultats ont été justifiés. Les sections portant 
sur l’efficacité décrivent les 16 résultats et les témoignages fournissent plus 
d’informations sur les conclusions.

Enquête auprès des membres de la SOMAGO

L’enquête auprès des membres de la SOMAGO a été menée en avril 2022, 
sur trois semaines. L’échantillonnage a été effectué à partir de la liste des 
membres de la SOMAGO. D’après cette liste, c’est dans les régions de 
Bamako, Koulikoro et Kayes que le nombre de gynécologues est le plus 
élevé. C’est pour cette raison qu’il a été décidé de se concentrer sur les 
régions de Bamako, Koulikoro et Kayes. Pour Koulikoro et Kayes, tous les 
gynécologues ont été contactés pour qu’ils prennent part à l’enquête, 
sauf pour les CSREF (centres de santé de référence) de Sefeto, Bafoulabe 
et Oussoubidjadjan en raison de leur accessibilité difficile, qui aurait eu 
des implications majeures pour le calendrier et le budget. À Bamako, tous 
les gynécologues des hôpitaux et des centres de santé de référence ont 
été contactés dans le cadre de l’enquête. Par ailleurs, six centres de santé 
privés ont été sélectionnés sur la base du nombre de gynécologues qui 
y travaillent et de leur accessibilité facile. En tout, 82 membres ont été 
contactés dans leurs locaux et 57 ont répondu. Le plus grand nombre de 
cibles manquées a été enregistré à Bamako (80 pour cent de l’ensemble 
des personnes non interrogées). Sur les 20 gynécologues non interrogés 
à Bamako, sept étaient en voyage/mission durant la période de l’enquête, 
cinq n’ont pas voulu participer à l’enquête, trois sont restés impossibles 
à joindre par téléphone, et cinq indisponibles en raison de leur charge de 
travail.

Les répondants étaient principalement de sexe masculin (86 pour cent) et 
une majorité (82 pour cent) étaient basés à Bamako, ce qui est conforme 
à la comparaison avec la répartition démographique des membres de 
la SOMAGO. Tous les répondants se sont identifiés comme membres 
de la SOMAGO, et 49 pour cent ont versé une cotisation annuelle au 
cours de l’année écoulée. On trouvera un aperçu complet des données 
démographiques clés sur les répondants à l’annexe 2.

Enquête sur le renforcement des capacités

Dans tous les pays du projet, une enquête mondiale sur le renforcement 
des capacités a été envoyée à ceux qui ont reçu une formation dispensée 
par la FIGO dans le cadre du projet. Au Mali, sur l’ensemble de l’équipe 
de mise en œuvre (n = 8), l’enquête a été remplie par sept membres du 
personnel de l’UGP ou des membres exécutifs de la Société.
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Entretiens qualitatifs

Des données qualitatives ont été collectées à Bamako et Sikasso. Des 
entretiens semi-structurés ont été réalisés avec les médias (1), des acteurs 
du ministère de la Santé (2), des gynécologues/agents de santé de la région 
(2), des ONG (2), des magistrats (1). Des entretiens avec des informateurs 
clés ont été menés avec huit principales parties prenantes – membres de 
l’UGP, de l’exécutif et du comité. Les participants à l’étude et les districts 
ont été délibérément sélectionnés en collaboration avec les parties 
prenantes de la SOMAGO. Lors de l’élaboration de l’échantillon final, on a 
cherché à faire en sorte que les différentes catégories d’intervenants ayant 
participé au projet soient représentées dans l’échantillon.

Limites méthodologiques

Pour le sondage auprès des membres de la SOMAGO, les deux 
échantillons de base et de fin n’étaient pas représentatifs de l’ensemble 
des membres et ne sont pas complètement comparables pour les 
données démographiques clés. De ce fait, et également au vu du nombre 
relativement faible, une différence de pourcentage avec la ligne de base 
ne peut pas être interprétée comme un changement dans le temps et il 
est impossible de donner une explication. Il s’agit d’une indication de la 
situation précédente et de la situation actuelle au sein d’un échantillon 
pratique. Le nombre de participants aux entretiens qualitatifs était 
relativement faible et une plus grande variété d’intervenants aurait pu 
donner un plus large éventail de résultats. Cependant, comme le projet au 
Mali était fortement axé sur le renforcement de la Société, un sentiment de 
saturation a été atteint tout au long des entretiens.
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projet
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Pertinence de la 
conception et du 
montage du projet

La mission d’évaluation a été menée en prenant en compte les différentes 
cibles citées dans la méthodologie, avec quatre outils principaux pour la 
collecte des données. Une analyse des données collectées est présentée 
autour des grands axes que sont la pertinence, l’efficacité, l’efficience et la 
durabilité.

Sur la base des témoignages des différents participants, on peut conclure 
que le projet était pertinent. Les participants ont souligné que l’avortement 
non sécurisé est une cause importante de mortalité maternelle, et un 
projet qui cherche à l’améliorer est donc pertinent.

Je pense que ce projet est très pertinent pour nous au niveau de la 
SOMAGO, ce à plusieurs titres, parce que quand on se penche sur les 
objectifs de la Société, on voit que nous intervenons surtout dans la 
lutte pour la réduction de la mortalité maternelle. Et, aujourd’hui, il est 
incontestable que le taux de décès liés l’avortement est trop élevé dans le 
pays, surtout en Afrique subsaharienne. Donc un projet dans ce domaine 
ne peut être que pertinent, et la SOMAGO ne peut que souhaiter être 
leader, ou tout au moins partie prenante, dans cette activité. » (Membre 
de la SOMAGO)

Les participants ont souligné que le projet est tout particulièrement 
pertinent parce que les connaissances sur la loi relative à la SR, et donc 
sur les conditions dans lesquelles l’avortement est « autorisé » parmi 
les différents acteurs, étaient très limitées. Comme le renforcement des 
connaissances sur la loi relative à la SR figure parmi les priorités clés de ce 
projet, il est considéré comme pertinent. 

« Je dirais que le projet est pertinent et approprié, dans la mesure où il 
permettra de réduire le taux de mortalité lié à l’avortement parce que, 
quand les gens seront informés, les risques de complications seront évités, 
les gens pourront utiliser les services de santé au besoin et les données 
concernant les avortements seront disponibles. » (Décideur politique, 
niveau national)

Ce manque de connaissances autour de l’avortement a été noté à 
différents niveaux et a mis en relief la pertinence du projet à tous les 
niveaux. Tout d’abord, les participants ont expliqué que la population ne 
connaissait pas ses droits en matière d’avortement, et que le renforcement 
de ses connaissances sur la loi relative à la santé reproductive (SR), visé 
par le projet, est donc tout à fait pertinent. De plus, les participants ont 
souligné que le personnel de santé ne maîtrisait pas non plus les lois en 
la matière et que ce projet, quand il s’est matérialisé, a permis aux agents 
de santé de découvrir la réalité des textes de loi. Grâce à lui, beaucoup 
ont découvert non seulement l’existence mais également le contenu de 
ces textes. Par ailleurs, le projet est approprié parce que les participants 
ont constaté qu’il y avait un besoin de formation des agents de santé sur 
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l’avortement. Dans les formations dispensées dans les écoles de médecine, 
ce n’est généralement pas un sujet souvent abordé.

« Avant, on survolait tout ce qui a trait à l’avortement ; dans les écoles, 
les gens parlaient surtout des complications liées à l’avortement, mais pas 
de la manière de pratiquer ou des conditions dans lesquelles on peut faire 
un avortement sans aller contre la loi. C’est opportun qu’un tel projet 
sensibilise les praticiens, afin de faire évoluer les pratiques en matière 
d’avortement au Mali. C’est donc un projet bienvenu. » (Membre de la 
SOMAGO)

Pour les décideurs politiques, les participants ont souligné que le projet est 
pertinent parce que, pour faire diminuer le nombre de décès maternels, il 
est important que les décideurs prennent conscience de l’importance de 
l’avortement sécurisé, et ce projet pourrait influencer leurs priorités. 

« Parce qu’en réalité il existe une loi - la loi 02040. Elle a été votée en 
2002 mais même nous, les praticiens, nous n’en maîtrisons pas le contenu, 
surtout les limites de la loi sur certains aspects de l’avortement. Ce projet 
nous a permis de nous intéresser à ces aspects et de comprendre tous les 
cas d’avortement autorisés naturellement par la loi. Le plaidoyer nous a 
permis de comprendre les limites de la loi, et surtout ce qu’on peut faire en 
matière de santé sexuelle et reproductive. Dans le cadre des droits de l’être 
humain, de la femme, du couple, il y a des limites qu’il faut corriger ; c’est 
pourquoi, au cours des activités de plaidoyer, nous avons émis ensemble le 
vœu d’avoir une loi plus complète, de réviser la loi. » (Décideur politique, 
niveau national)

Enfin, les participants, et surtout les membres de la SOMAGO, ont souligné 
la pertinence du projet en évoquant le rôle qu’il joue pour briser le tabou 
autour de l’avortement. On a constaté qu’avant le projet, il était difficile de 
parler de l’avortement sécurisé au Mali parce que c’était un sujet tabou, 
mais qu’avec l’arrivée de ce projet un changement s’est produit, surtout 
parmi les gynécologues. 

Lors de la discussion sur la pertinence générale du projet, la plupart des 
répondants ont évoqué la nécessité de renforcer les connaissances sur la 
loi relative à la SR et plus spécifiquement à l’avortement. Cependant, les 
participants aux entretiens ont convenu que les cinq axes étaient pertinents 
pour le projet. Les participants ont expliqué que les axes de changement 
ont été formulés en fonction de la réalité et de la complexité observées 
sur le terrain. Plusieurs participants ont fait référence aux liens entre les 
différents axes.

« Je pense qu’ils sont pertinents ; les cinq axes sont liés, donc quand on 
évolue sur un, ça nous permet d’avancer sur l’autre. Ce sont des axes 
pertinents. » (ONG partenaire)

Pertinence des axes 
de changement
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« Je ne peux pas prendre un des cinq points et laisser les autres, parce que 
les cinq axes sont complémentaires – à eux tous ils permettent de créer un 
cadre favorable pour un avortement sécurisé, pourvu qu’on les maintienne 
ensemble. » (Média)

Au cours des entretiens, d’autres initiatives, limitées, axées sur l’avortement 
sécurisé ont été mentionnées, et il y en a encore moins qui se concentrent 
spécifiquement sur le plaidoyer pour un avortement sécurisé. Par exemple, 
l’un des décideurs politiques a mentionné qu’il n’était au courant d’aucun 
autre projet axé sur l’avortement sécurisé et a expliqué que l’accent au 
Mali porte souvent plus sur les soins post-avortement.

« Nous sommes dans le domaine de la santé de la reproduction, mais je 
ne connais aucun projet relatif à la santé de la reproduction dans lequel 
on nous parle de l’avortement sécurisé. En termes de planification, dans le 
cadre du plan stratégique en matière de SR, les soins post-avortement sont 
évoqués, mais pas l’avortement sécurisé. Autant dire que c’est un projet 
unique dans son genre qui doit être encouragé pour faire en sorte que la 
synergie au niveau de la coordination institutionnelle du réseau soit une 
synergie entre les actions. » (Décideur politique, niveau national)

Lorsque les répondants étaient au courant d’autres projets qui portaient 
sur l’avortement sécurisé, ils ont mentionné que le projet de la SOMAGO 
était aligné sur eux ou qu’un alignement était été créé afin d’éviter 
les doublons. Selon les participants, les quelques projets existants se 
concentraient principalement sur la recherche/la collecte de données sur 
l’avortement sécurisé (même s’il y a peu de données sur l’avortement au 
Mali). Un participant a fait référence à deux projets précis : le projet PSI 
Mali, axé sur des enquêtes en lien avec les questions d’avortement, et MSI, 
qui avait mené des études sur la connaissance et l’appropriation de la loi 
relative à la SR et la mise en place de réseaux. Un répondant a expliqué 
que depuis le lancement du projet de la SOMAGO, il avait été décidé de 
positionner la SOMAGO comme leader, parce que c’est une société dotée 
de connaissances et donc bien placée pour avoir un impact. 

Le caractère unique et la valeur ajoutée de ce projet ont été identifiés 
et attribués au fait qu’il était dirigé et mis en place par une société bien 
informée qui est au cœur même de la problématique de l’avortement.

« La grosse différence, c’est que nous avons pu rassembler autour de nous 
des centaines de gynécologues et de sages-femmes pour faire en sorte que 
les premières personnes qui interviennent dans la gestion des avortements 
soient bien informées et que leurs capacités soient renforcées. À cet égard, 
on peut dire que notre projet est assez spécifique et comporte des résultats 
assez spécifiques eux aussi. » (Membre de la SOMAGO)

Alignement sur 
d’autres initiatives
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Les résultats de l’enquête montrent que plus de 40 pour cent des 
personnes interrogées pensent que le projet répond dans une mesure large 
ou modérée aux besoins de la SOMAGO. Cependant, plus de 20 pour cent 
ont également observé que le projet ne répondait pas du tout ou dans une 
faible mesure aux besoins et priorités de la Société (figure 1).

Pertinence par 
rapport aux besoins 
et priorités de la 
SOMAGO et des 
membres

Figure 1 : Dans quelle mesure PPAS réponds aux besoins et aux priorités des membres de la SOMAGO en 
matière de soins d’avortement complets, selon les participants de l’enquête (n=57)

Pertinence du projet par rapport aux besoins et
priorités de la SOMAGO et de ses membres

Dans une large mesure Dans une mesure modérée Dans une certaine mesure
Dans une petite mesure Pas du tout Ne sais pas

21 % 21 % 12 % 12 % 11 % 23 %

Pendant les entretiens, plusieurs participants ont mentionné que 
la SOMAGO cherche à réduire la mortalité maternelle et que, par 
conséquent, travailler sur l’avortement sécurisé était ressenti comme un 
besoin de la Société. Un acteur a spécifiquement mentionné que le projet 
est aligné sur les besoins de la Société et que c’est la raison pour laquelle la 
SOMAGO a accepté le projet.

« L’avortement constitue l’une des causes principales de décès parmi les 
femmes, et le principal objectif de la SOMAGO consiste à améliorer la 
santé des mères et des enfants, donc tout ce qui peut favoriser la santé de 
la mère fait partie de nos objectifs. Ce projet fait partie intégrante de nos 
activités et des objectifs à atteindre puisqu’en réduisant le taux de décès 
liés aux avortements, nous réduisons le nombre de décès de mères et 
d’enfants, ce qui est l’objectif principal de la SOMAGO. » 

Cependant, un membre de la SOMAGO a expliqué que, s’il est vrai que ce 
projet est fondé sur les priorités de la SOMAGO, la SOMAGO a néanmoins 
beaucoup d’autres besoins, sur d’autres thèmes que l’avortement. 

Diversité de points de vue et de perceptions
Pendant les entretiens, différents membres ont reconnu qu’il y avait une 
diversité d’opinions et de points de vue entre les membres de la Société 
concernant l’avortement. Cependant, les participants n’ont pas associé cet 
état de fait à une influence majeure sur le projet et ses résultats. Plusieurs 
membres ont déclaré que les formations dispensées aux membres, 
comme celles portant sur la clarification des valeurs, sur le plaidoyer et 
la communication, sur l’éducation sexuelle et sur la manière de parler 
de l’avortement au Mali, ont contribué à réduire le tabou lié au sujet de 
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l’avortement et permis un échange entre les différents acteurs et membres 
de la SOMAGO. 

« Nous avons dispensé des formations et mené un travail de renforcement 
des capacités en ce qui concerne la clarification des valeurs. Dans ce 
contexte, il y a une diversité de points de vue selon le vécu socioculturel 
de chacun des membres. Plus d’une centaine de membres ont été formés 
dans ce domaine. Par ailleurs, des sages-femmes qui sont membres de la 
Société ont aussi participé à ces activités. Ces activités de formation et de 
renforcement des capacités sur le plaidoyer et la clarification des valeurs 
ont permis à beaucoup de gens qui hésitaient à parler des questions 
d’avortement de changer d’avis. Aujourd’hui, on parle ouvertement de 
l’avortement et on adhère à ce projet que nous avons mis en place. » 
(Membre de la SOMAGO)

« Je pense que les enseignements que nous avons reçus à travers 
ces méthodes de communication sur la clarification des valeurs ont 
effectivement permis de découvrir le point de vue de chacun, de mettre 
tout le monde à l’aise et de mieux connaître les questions en présence 
dans la problématique de l’avortement. Je pense que le projet a été, 
si vous me permettez l’expression, un éclairage pour l’ensemble des 
professionnels de santé du Mali, avec leur diversité d’opinions, et a permis 
de comprendre dans quelle mesure il faut s’approprier les questions liées à 
l’avortement en respectant cette diversité. » (Membre de la SOMAGO)

Les participants des différentes parties prenantes ont constaté que le projet 
est aligné sur ces priorités. Les acteurs au niveau national, en particulier, 
ont souligné que, quand on considère les causes de décès maternels, 
l’avortement occupe une place importante ; il est la cinquième cause de 
décès maternel. Ainsi, si l’on agit sur cette cause, on pourra réduire de 
façon significative le nombre de décès maternels, ce qui est une priorité 
pour eux. 

De plus, pour la majorité des autres parties prenantes, le projet était 
aligné sur le besoin qu’elles avaient d’améliorer leurs connaissances sur 
l’avortement sécurisé ; le projet y a contribué. Par exemple, les journalistes 
qui ont participé aux entretiens ont souligné que les connaissances 
acquises grâce au projet répondent à leurs besoins car elles leur permettent 
de rédiger des articles de meilleure qualité. Un acteur du ministère de 
la Santé a fait référence à son besoin de données sur l’avortement et a 
expliqué que le volet collecte de données du projet a répondu à ce besoin. 

« Au niveau de la coordination globale, le fait que nous participions à 
l’ensemble du processus renforce notre capacité à assurer un meilleur 
déroulement des activités du projet. Nous sommes détenteurs de la 
thématique ; quand on parle de données, nous sommes détenteurs de ses 

Pertinence par 
rapport aux besoins 
et priorités des 
parties prenantes
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données ; quand on doit faire une révision, ou un paramétrage, ça passe 
par nous ; quand on doit mener des formations, ça passe par nous. Tout 
cela nous renforce ; nous donnons et nous recevons. » (Décideur politique, 
niveau national)

Cependant, un magistrat a estimé que ses besoins en matière de 
renforcement des connaissances sur l’avortement étaient satisfaits dans 
une certaine mesure, et a signalé qu’il aurait été bon qu’une plus grande 
attention soit accordée à son rôle éventuel dans la défense de l’avortement 
sécurisé.



22

Efficacité
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Efficacité

Lors de la discussion des principaux résultats avec les différentes parties 
prenantes, des changements majeurs ont été notés au titre de l’axe 1.

Mise en place de l’UGP et équipement du siège de la SOMAGO

Une grande majorité des participants ont souligné que la mise en place 
de l’UGP a contribué à renforcer la SOMAGO. Avant le projet, il y avait 
seulement le bureau formé des membres de la SOMAGO, mais pas de 
personnel permanent/salarié. Il n’y avait pas non plus d’autres activités 
ou projets bien établis avec des entrées d’argent. L’UGP est constituée 
d’un gestionnaire général, d’une gestionnaire financière, d’une secrétaire 
et d’un coursier. Le projet a équipé le siège de la SOMAGO de matériel 
audiovisuel et didactique (WiFi, groupe, ordinateurs, etc.). 

Renforcement des capacités de plaidoyer et de communication des 
membres de la SOMAGO

Pendant le projet, plus de 100 gynécologues ont été formés sur le 
plaidoyer et la communication dans cinq régions du pays, ce qui a renforcé 
leurs capacités de plaidoyer et de communication sur l’avortement 
sécurisé. Un participant a mentionné que les résultats des tests ultérieurs 
ont indiqué un renforcement des capacités parmi les participants mettant 
en évidence l’amélioration des connaissances spécialisées en matière de 
plaidoyer et de communication.

« Je suis équipé pour faire en sorte que le ministère adhère à nos objectifs, 
à nos idéaux d’amélioration de la santé de la mère et de l’enfant à travers 
le projet de plaidoyer pour l’avortement sécurisé au Mali. Nous sommes 
beaucoup mieux équipés qu’il y a quatre ou cinq ans, avant le début du 
projet. » (Membre de la SOMAGO)

Ce renforcement a été signalé comme important par les différents 
participants parce qu’il leur permet d’aller vers d’autres acteurs pour 
mener un travail de plaidoyer pour l’avortement sécurisé. Les membres 
de la SOMAGO ont expliqué qu’avant les formations, ils n’avaient pas 
les arguments, informations ou techniques leur permettant d’aller vers 
différents acteurs, comme le ministère ou la société civile. 

Renforcement de l’organisation et de la gestion de la SOMAGO, y 
compris la communication

Les participants de la SOMAGO ont signalé que les capacités de la 
Société ont été renforcées en matière d’organisation et de gestion. Ils 
ont fait référence plus précisément à la mise en place de procédures 
administratives, avec le soutien du projet/de la FIGO, et au renforcement 
des capacités dans le domaine financier. Par exemple, il n’existait pas de 
manuel de procédures avec les auditeurs, mais ce manuel a été élaboré 
pendant le projet, et un membre a expliqué qu’ils ont dissocié le compte 

Analyse des 
résultats de l’axe 
1 : une société 
nationale renforcée
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principal de la SOMAGO du compte du projet, aspect qui sera pris en 
compte dans de futurs projets.

« C’est vrai que j’ai une expérience en matière de financements, surtout 
dans la banque, mais vraiment, c’est grâce à ce projet que j’ai compris la 
gestion financière et les notions d’audit ; ça, c’est un vrai acquis pour moi. 
J’ai aussi suivi des formations sur des logiciels avec les auditeurs. » (UGP)

Les audits ont été identifiés par plusieurs participants comme un moyen 
d’apprendre les procédures de gestion administrative et financière. Enfin, 
un des membres a expliqué que les capacités ont été renforcées dans le 
domaine de la collecte de fonds.

« Aujourd’hui nous postulons pour obtenir des fonds. Avant, la SOMAGO 
était incapable de demander des fonds pour financer ses projets, parce 
que ses membres n’avaient pas les compétences nécessaires pour élaborer 
une demande de fonds pour un projet. Pendant ce projet de la SOMAGO 
et de la FIGO, nous avons reçu une formation sur la collecte de fonds, ce 
qui a permis à la Société d’apprendre les rudiments de la rédaction de 
projets. La Société peut maintenant rédiger et soumettre une demande de 
projet ; cela n’existait pas avant. » (Membre de l’UGP)

L’enquête montre aussi qu’une majorité des personnes chargées de la 
mise en œuvre du projet (y compris les membres de l’UGP) ont noté une 
amélioration de leurs connaissances et compétences après les formations 
dispensées par le projet dans les différents domaines. La figure 2 donne un 
aperçu des résultats des différentes formations. Les sept participants qui 
ont répondu à l’enquête sur le renforcement des capacités ont constaté 
que l’amélioration s’était surtout produite au niveau des compétences de 
plaidoyer et des compétences en recherche et en collecte de données. Ils 
étaient un peu moins satisfaits de l’amélioration de leurs compétences 
financières. 
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Figure 2 : Dans quelle mesure les personnes chargées de la mise en œuvre du projet (y compris les membres 
de l’UGP) estiment que leurs connaissances et leurs compétences se sont améliorées grâce aux formations du 
projet ?

La figure 3 illustre les réponses concernant le degré de confiance au 
moment d’appliquer les enseignements, et donne presque la même 
configuration que la figure 2 ci-dessus ; presque tous les participants ont 
dit se sentir sûrs d’eux au moment de rédiger un article de communication, 
d’élaborer une stratégie de plaidoyer ou de rédiger, publier ou évaluer des 
analyses destinées à être diffusées sur les réseaux sociaux.

Amélioration des compétences de plaidoyer (n = 7)

Amélioration des compétences en médias
sociaux/réseautage (n = 6)

Amélioration des compétences �nancières (n = 6)

Amélioration des compétences en suivi et
évaluation (n = 6)

Amélioration des compétences en recherche et
encollecte de données (n = 7)

Amélioration des compétences en mobilisation des
resources (n = 6)

Amélioration des compétences à fort impact (n = 7)

Dans une large mesure Beaucoup Dans une mesure modérée Un peu Pas du tout p/a

12 5

1 1

4 1

3 1

1

2

2

1

2

12 2

1 2

1 1 2

1

21 1 1 1
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En ce concerne les données ci-dessus, six répondants (n = 7) estiment 
qu’ils ont accès et/ou utilisent des outils et des documents d’appui pour les 
activités de plaidoyer beaucoup ou dans une large mesure (voir tableau 1).

La SOMAGO a renforcé son rôle et ses activités sur le thème de 
l’avortement sécurisé, notamment en renforçant la communication 
sur l’avortement sécurisé

L’enquête montre que la communication sur la position de la SOMAGO 
s’est améliorée au cours des trois années. Plus de 50 pour cent des 
personnes interrogées (soit deux fois plus que lors de l’évaluation de 
base) ont mentionné que la communication sur sa position en matière 
d’avortement sécurisé est excellente ou bonne (figure 4). Par ailleurs, 

Figure 3 : Confiance des personnes chargées de la mise en œuvre du projet (y compris les membres de l’UGP) à 
mettre en pratique les enseignements

Tableau 1 : Membres de l’UGP et autres membres clés de la SOMAGO qui indiquent avoir accès et/ou utiliser 
des outils et des documents d’appui pour les activités de plaidoyer

Développer une stratégie de plaidoyer e�cace sur
l'avortement sécurisé (n = 7)

Rédiger un article de communication e�cace sur l'accès
aux soins complets d'avortement (n = 7)

Rédiger, publier et évaluer des analyses destines à être
di�usées sur les réseaux sociaux (n = 6)

Utiliser les outils de budgétisation et de comptabilité
appris dans le cadre de la gestion �nancière (n = 6)

Contribuer au suivi des résultats et à la récolte des
résultats (n = 6)

Etudier et communiquer les données factuelles sur
l'avortement (n = 7)

Élaborer une proposition de collecte de fonds (n = 6)

Mettre au point une session de formation à fort
impact (n = 7)

Dans une large mesure Beaucoup Dans une mesure modérée Un peu Pas du tout p/a

13 3

1 1

4 1

3 1

2

2

2

1

2

11 2

1 2

1 1 2

1

22 1

1

2 5

1

Pas du tout Un peu
Dans une 
mesure 

modérée
Beaucoup

Dans une 
large mesure

Pas de 
réponse

Total

0 0 0 5 1 1 7
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Figure 4 : Appréciation par les personnes interrogées (n = 57) de la communication (de la Société) sur sa 
position en matière d’avortement sécurisé 

Figure 5 : Appréciation de la communication de la SOMAGO sur les données factuelles relatives à l’avortement 
sécurisé (nouvelles données, lignes directrices, lois) (n = 57)

Figure 6 : Appréciation par les répondants à l’enquête (n = 57) de la communication (de la Société) sur divers 
sujets

une amélioration a été notée parmi les participants en ce qui concerne la 
communication des données factuelles relatives à l’avortement sécurisé : 
plus de 50 pour cent des participants estiment qu’elle est excellente ou 
bonne (figure 5).

Position de la SOMAGO sur l'avortement sécurisé

Excellente Bonne Modérée Faible Très faible Pas de response

28 % 19 % 18 % 9 % 11 % 16 %

Données factuelles sur l'avortement

Excellente Bonne Modérée Faible Très faible Pas de response

18 % 28 % 21 % 12 % 11 % 11 %

La communication de la SOMAGO sur les autres sujets, comme les 
activités de la SOMAGO sur l’avortement sécurisé, ses activités en 
général et sa gestion, est jugée par une (forte) majorité des répondants 
comme excellente et bonne (figure 6). Plus de 50 pour cent des membres 
interrogés se sentent maintenant très informés ou informés sur les aspects 
pratiques de l’avortement sécurisé, à l’instar de 75 pour cent des membres 
interrogés en ce qui concerne les informations pratiques sur les soins post-
avortement.

La gestion de la SOMAGO

Les activités de la SOMAGO en général

Les activités de la Société sur l'avortement sécurisé

Excellente Bonne Modérée Faible Très faible Pas de response

35 % 37 % 12 % 4 7 % 5 %

30 % 44 % 12 % 7 % 44

16 % 35 % 18 % 11 % 7 % 14 %
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Figure 7 : Dans quelle mesure les gynécologues/membres interrogés (n = 57) se sentent-ils informés sur les 
aspects pratiques (directives, recommandations, procédures) des soins post-avortement et de l’avortement 
sécurisé ? 

Figure 8 : Dans quelle mesure la SOMAGO facilite-t-elle l’engagement de ses membres dans le plaidoyer pour 
l’avortement sécurisé, selon les répondants à l’enquête (n = 57) ?

L’enquête indique que 50 pour cent des membres interrogés estiment que 
la SOMAGO facilite l’engagement de ses membres dans le plaidoyer pour 
l’avortement sécurisé dans une mesure large ou modérée. Cela peut être 
considéré comme une forte amélioration par rapport à l’évaluation de 
base, où ce pourcentage était inférieur à 20 pour cent (figure 8).

En réfléchissant au rôle que la SOMAGO joue dans le plaidoyer (tableau 
2), la majorité des participants ont indiqué que la SOMAGO partage ses 
recommandations techniques en faveur de l’avortement sécurisé avec les 
principaux acteurs, informe ses membres et/ou les prestataires de soins 
de santé des cadres juridiques et des directives techniques, et encourage 
la réflexion sur les attitudes professionnelles à l’égard de l’avortement 
sécurisé et légal. Seulement 5 pour cent des participants pensent que la 
SOMAGO ne joue aucun rôle dans le plaidoyer en faveur de l’avortement 
sécurisé. 

Informations pratiques sur l'avortement sécurisé

Informations pratiques sur les soins post-avortement

Très informé Informé Modérément informé Légèrement informé Pas informé

19 % 32 % 18 % 3 28 %

37 % 38 % 14 % 2 9 %

La SOMOGO facilite l'engagement de ses membres
dans le plaidoyer pour l'avortement sécurisé

Dans une large mesure Dans une mesure modérée Dans une certaine mesure Dans une faible mesure Pas du tout

30 % 23 % 18 % 19 % 11 %
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Tableau 2 : Rôles indiqués en réponse à la question « Quel rôle la SOMAGO joue-t-elle dans le plaidoyer en 
faveur de l’avortement sécurisé ? »

Figure 9 : Mesure dans laquelle le rôle de leadership de la SOMAGO en matière de SDSR pour les femmes s’est 
renforcé au cours des trois dernières années, selon les gynécologues/membres

Bien que les changements positifs ci-dessus aient été remarqués lors de 
la collecte de données qualitatives, l’enquête a montré que plus de 40 
pour cent des membres interrogés n’ont pas remarqué de changement 
dans le renforcement du leadership en matière de SDSR au cours des trois 
dernières années, ce qui pourrait être lié à l’orientation spécifique du projet 
d’avortement sécurisé.

Appréciation du rôle de la SOMAGO dans le plaidoyer 

N = 57
Pourcentage 
de réponses 
favorables

La SOMAGO partage ses recommandations techniques en faveur de l’avortement sécurisé avec les 
principaux acteurs (ex. le ministère de la Santé) 

63 %

La SOMAGO informe ses membres et/ou les prestataires de soins de santé des cadres juridiques et 
des directives techniques

60 %

La SOMAGO encourage la réflexion sur les attitudes professionnelles à l’égard de l’avortement 
sécurisé et légal. 

60 %

La SOMAGO crée des partenariats avec d’autres acteurs permettant d’améliorer l’accès à 
l’avortement sécurisé

49 %

La SOMAGO génère des données sur l’avortement sécurisé (recherches, registres de données) 42 %

Je ne sais pas 12 %

La SOMAGO ne joue aucun rôle dans le plaidoyer en faveur de l’avortement sécurisé 5 %

Renforcement du leadership de la SOMAGO en SDSR

Dans une large mesure Dans une mesure modérée Dans une certaine mesure Dans une faible mesure Pas du tout

12 % 14 % 12 % 18 % 44 %

Une redynamisation des activités de la SOMAGO

Les participants ont expliqué qu’à travers les activités du projet et la 
mise en place de l’UGP, des réunions et ateliers étaient beaucoup plus 
fréquemment organisés, ce qui contribue à redynamiser la Société. Il a été 
noté que la Société est beaucoup plus active et qu’un nombre accru de 
gynécologues ont adhéré à ses activités. 
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Résultats pour les 
axes 2 à 5 : aperçu 
des résultats du 
plaidoyer

« La SOMAGO, dans cette nouvelle dimension, est parvenue à plusieurs 
gynécologues. Autrefois, la SOMAGO n’était l’affaire que de quelques 
personnes. » (Membre de la SOMAGO)

En plus d’être plus active pour ses membres, la SOMAGO est aussi 
beaucoup plus visible pour d’autres acteurs, à travers les différents 
partenariats qu’ils ont mis en place. Cela a conduit plusieurs organisations 
à les contacter pour des collaborations ou leur participation, comme 
dans le cas de l’Organisation pour le dialogue pour l’avortement sécurisé 
(ODAS). De plus, la SOMAGO est devenue l’interlocuteur direct de l’État 
pour ce qui est de la santé de la reproduction. 

« Le Département de la Santé contacte la Société pour beaucoup de 
choses ; il demande automatiquement l’avis de la Société sur les questions 
en rapport avec la santé de la reproduction ou avec l’avortement, afin 
d’orienter les réponses à ces questions. Cette visibilité et cette confiance 
ont encouragé la Société à se positionner comme leader sur les questions 
ayant trait à l’avortement. » (Membre de la SOMAGO)

Les axes 2 à 5 se sont concentrés sur la réalisation de changements à 
travers le plaidoyer. Ce sous-chapitre donne un aperçu de la manière dont 
les efforts de plaidoyer de la Société ont influencé les autres et initié des 
changements en matière d’avortement sécurisé.

Résultats pour l’axe 2 : réseaux renforcés

Résultats recueillis par la SOMAGO :
•	 La SOMAGO a mis en place un réseau de plaidoyer en faveur de l’avortement sécurisé dans les 

limites de la loi au Mali
•	 Les partenaires voient la SOMAGO comme une alliée sur les questions relatives à l’avortement 

sécurisé
•	 Le réseau comprend mieux le projet
•	 La SOMAGO est le leader du Réseau de plaidoyer pour l’avortement sécurisé dans les limites de la 

loi au Mali
•	 Des magistrats ont intégré le réseau
•	 Des membres de la presse ont intégré le réseau
•	 La structure ODAS (Organisation pour le Dialogue sur l’Avortement Sécurisé) souhaite intégrer le 

réseau de plaidoyer pour l’avortement sécurisé.

La mise en place du réseau en décembre 2019, avec des rencontres 
trimestrielles

Lors des entretiens, tous les participants ont fait référence à la mise 
en place du réseau de plaidoyer en faveur de l’avortement sécurisé 
en décembre 2019. Le réseau se compose désormais de 22 membres 
(représentants des entités suivantes : ministère de la Santé, MSI, 
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AMPPF, Care Mali, femmes juristes, coalition d’OSC, WILDAF, leaders 
religieux, jeunes ambassadeurs, présidents et points focaux des sessions 
départementales). Des réunions trimestrielles ont lieu et plusieurs activités 
ont été mises en place par le réseau, comme par exemple : l’élaboration 
d’un document pour l’amélioration de la loi relative à la santé reproductive 
(« loi SR » dans la suite) (voir axe 4 pour plus de détails), les caravanes 
de sensibilisation (grâce aux sous-subventions de la SOMAGO), une 
conférence pour les lycées (la Journée internationale de l’avortement 
sécurisé), etc. Il y a par ailleurs des discussions sur les priorités dans la mise 
en œuvre des activités du projet, en se concentrant sur les opportunités 
de plaidoyer et de mobilisation de ressources pour l’avortement sécurisé. 
Une cartographie des différents acteurs qui interviennent dans le cadre 
de l’avortement sécurisé a été effectuée pour identifier les partenaires 
qui souhaitent prendre part au réseau. Au fil du temps, sept nouveaux 
partenaires ont rejoint le réseau. 

« Souvent, il y a des personnes ou des structures qui nous appellent pour 
nous dire qu’elles ne savaient pas que nous menions un projet de ce 
genre, et qu’elles souhaiteraient intégrer le groupe. Nous sommes souvent 
surpris d’entendre certains témoignages sur des succès historiques venant 
de certaines personnes qui se réjouissent de la continuation de ce projet. » 
(Membre de l’UGP)

Un participant a expliqué qu’au départ il était prévu que différentes 
sous-subventions soient accordées aux partenaires du réseau mais qu’il a 
ensuite été décidé de financer certaines activités identifiées par les groupes 
de travail thématiques du réseau pour éviter la concurrence entre les 
partenaires. 

La SOMAGO joue le rôle de leader du réseau 

Tous les participants ont fait référence au rôle de leadership que la 
SOMAGO assume au sein du réseau, mais aussi dans le plaidoyer 
pour l’avortement sécurisé au sens large. Il s’agit d’un changement 
remarquable. En effet, les participants ont expliqué qu’avant le projet, 
ils ne savaient pas que la SOMAGO était également un acteur dans ce 
domaine. Les participants ont expliqué que c’est la SOMAGO qui organise 
les rencontres trimestrielles, élabore les termes de référence et définit 
les activités à mener pour atteindre les objectifs du plaidoyer. Même s’il 
a été noté que les autres institutions contribuent aussi beaucoup, c’est 
la SOMAGO qui est leader dans le cadre de ce réseau. Les membres du 
réseau ont expliqué qu’il est très utile et important que la SOMAGO 
prenne la tête de ce réseau en raison de la position respectée qu’elle 
occupe en tant qu’association malienne bien informée et que, de fait, la 
présence de la SOMAGO crée un espace pour que d’autres ONG puissent 
mieux intervenir dans le domaine de l’avortement sécurisé.
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« Toutes les propositions seront portées par la SOMAGO auprès des 
politiques. Chaque fois que des groupes spécifiques travaillent sur certaines 
questions relatives au changement et que leurs documents politiques font 
l’objet d’une révision, ce sont les professeurs de la SOMAGO qui sont à 
leur côté en tant que chefs de groupe de révision, donc forcément ils vont 
porter le flambeau. » (ONG partenaire)

Le projet PPAS et les activités du réseau bénéficient de 
l’accompagnement du ministère de la Santé 

L’un des autres changements remarquables qui a été mentionné par 
plusieurs participants est l’accompagnement du projet par le ministère de 
la Santé. Ils ont expliqué que, lorsque la SOMAGO a présenté le projet au 
ministère, celui-ci a décidé d’inclure les activités du projet dans le paquet 
minimum des activités du ministère, ce qui a eu des implications majeures 
sur le degré d’acceptation du projet par les acteurs, lesquels étaient 
disposés à soutenir les activités, car ce soutien du ministère montre qu’elles 
font partie de ses priorités.

« C’est à la SOMAGO que l’État a fait confiance pour lutter contre la 
mortalité maternelle en l’appuyant dans le cadre de son propre projet. La 
SOMAGO a présenté le projet au ministère de la Santé, qui s’est réjoui 
de voir que la SOMAGO œuvrait pour atteindre ses objectifs. Chaque fois 
que vous voulez entreprendre une action au niveau régional, nous vous 
accompagnerons par une lettre indiquant notre adhésion pour que le 
directeur régional agisse en notre nom pour que vos activités réussissent. 
C’est ainsi que cela se passe. » (Membre de la SOMAGO)

Résultats pour l’axe 3 : renforcer l’acceptation de l’avortement sécurisé

Résultats recueillis par la SOMAGO :
•	 Le comité interne de la SOMAGO s’est engagé à soutenir l’avortement sécurisé dans les limites de 

la loi au Mali
•	 Plusieurs membres de la SOMAGO ont une perception positive de l’avortement sécurisé
•	 Des professionnels de la presse ont une meilleure compréhension et perception de l’avortement 

sécurisé
•	 Les gynécologues des districts sanitaires de Sikasso et de Kayes se sentent plus confiants au 

moment d’entreprendre un plaidoyer, partout, en faveur de l’avortement sécurisé.

Changement positif dans l’acceptation de l’avortement parmi les 
gynécologues/membres de la SOMAGO

Tous les participants ont expliqué que des changements ont été observés 
dans la perception de l’avortement sécurisé parmi les gynécologues/
les membres de la SOMAGO. En dehors du renforcement des capacités 
de la SOMAGO, il s’agit de l’un des changements les plus significatifs 
mentionnés par les participants. Par ailleurs, dans ce cycle de collecte de 
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données, les participants ont à nouveau expliqué qu’au début du projet, 
un grand nombre de gynécologues n’acceptaient pas le projet ou ne 
voulaient même pas parler de l’avortement en raison du cadre religieux, du 
contexte culturel ou d’une mauvaise connaissance de la loi SR. Grâce aux 
conversations, rencontres et ateliers/formations, l’objectif du projet a été 
compris et ils se sont engagés et ont signé des chartes d’engagement. 

Pendant les différents entretiens, il a été noté que cette évolution des 
perceptions va au-delà de « l’acceptation du projet » et qu’elle implique 
désormais une participation active aux activités de plaidoyer pour 
l’avortement sécurisé, par exemple avec la mise en place du comité 
interne sur l’avortement sécurisé (qui est constitué exclusivement 
de gynécologues), la participation des gynécologues à l’examen des 
politiques, normes et procédures (PNP) des services de santé de la 
reproduction et l’utilisation des caravanes de sensibilisation. 

« Grâce à l’évaluation des besoins en plaidoyer pour l’avortement sécurisé 
dans les limites de la loi, si l’on estime que 10 pour cent des gynécologues 
n’y étaient pas favorables, avec la mise en œuvre du projet et la formation 
en communication et en clarification des valeurs, on a fait baisser ce taux 
de 10 pour cent à 2 pour cent environ. » (Membre de la SOMAGO)

« Nous étions convaincus que les avortements clandestins étaient la 
source de beaucoup de problèmes, mais nous étions aussi contre l’idée de 
l’avortement tout court, à cause de nos valeurs. Mais, il faut tenir compte 
des femmes qui ont besoin de bénéficier d’un avortement pour sauver leur 
vie. » (Membre de la SOMAGO).

Pendant les entretiens, quelques exemples ont été donnés de situations 
dans lesquelles, suite à cette évolution du degré d’acceptation, les 
membres de la SOMAGO ont accepté de pratiquer des avortements 
sécurisés dans les limites de la loi, ce qui était auparavant souvent refusé. 

« Certains d’entre eux ne pratiquaient pas l’avortement sécurisé et 
refusaient d’orienter les patientes qui satisfaisaient aux conditions prévues 
par la loi. Avec l’adoption de ce projet, leur intégration au sein du comité 
interne et les différentes activités de renforcement des capacités, de 
clarification des valeurs et de communication et de plaidoyer, ils ont 
compris que c’était une cause noble. Certains d’entre eux ont alors 
commencé à pratiquer l’avortement sécurisé. J’ai récemment échangé avec 
un gynécologue qui m’a confié qu’il avait très récemment procédé à un 
avortement sécurisé pour un cas de viol. Avant, ils ne faisaient pas ça et 
ils refusaient même d’orienter les femmes vers d’autres services, comme 
dans le cas d’une personne qui ne fait pas partie du comité mais qui est 
membre de la Société et a lui aussi bénéficié du projet ; il a procédé à deux 
avortements. l’un pour un cas de viol et l’autre pour un cas d’inceste, à 
Sikasso. » (Membre de l’UGP)
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« À travers les collectes de données sur le terrain, on constate aujourd’hui 
que certains avortements sont effectués dans les limites de la loi. On peut 
donc dire qu’il s’est produit des changements, mais il faudrait peut-être 
mener une étude approfondie pour évaluer ces changements. » (Membre 
de la SOMAGO)

Les résultats de l’enquête indiquent que plus de 60 pour cent des membres 
de la SOMAGO interrogés sont fortement d’accord ou d’accord pour dire 
que l’avortement sécurisé devrait faire partie des soins de santé et ne 
devrait pas être séparé du reste des soins médicaux. En ce qui concerne les 
soins post-avortement, plus de 85 pour cent pensent qu’ils devraient faire 
partie des soins et ne pas être séparés du reste des soins médicaux (figure 
10). 

Figure 10 : Réponses des personnes interrogées dans le cadre de l’enquête sur l’inclusion des soins 
d’avortement dans le système de santé (n = 57)

Figure 11 : Réponses des personnes interrogées dans le cadre de l’enquête sur la place des soins d’avortement 
sécurisé dans le système de santé publique et l’autonomie des prestataires de soins de santé (n = 57)

Les soins post-avortement doivent faire partie des soins
de santé et ne doivent pas être séparés du reste de la

médecine

L'avortement sécurisé devrait faire partie des soins de
santé et ne devrait pas être séparé du reste de la

médecine

Fortement d'accord D'accord Neutre Pas d'accord Fortement en désaccord

39 % 46 % 5 5 5

21 % 40 % 9 % 12 % 18 %

Sur la question de savoir si les prestataires de santé devraient être en 
mesure de décider de pratiquer ou non des avortements sécurisés sans 
aucune obligation de référence, 35 pour cent sont d’accord et 18 pour 
cent fortement d’accord (figure 11). Cependant, une grande majorité des 
membres interrogés ont déclaré qu’ils n’étaient pas d’accord ou qu’ils 
étaient fortement en désaccord avec l’idée que l’avortement sécurisé doit 
être interdit dans le système de santé publique.

Les prestataires de santé devraient être en mesure
de décider de pratiquer ou non des avortements

sécurisés sans aucune obligation de référence

L'avortement sécurisé dot être interdit dans le
système de santé publique

Fortement d'accord D'accord Neutre Pas d'accord Fortement en désaccord

18 % 35 % 9 % 18 % 21 %

11 % 12 % 5 19 % 53 %
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Tableau 3 : Aperçu des activités de la SOMAGO en matière de formation sur la clarification des valeurs et des 
attitudes

Les différentes formations dispensées ont été très appréciées en raison du 
renforcement des connaissances et de la modification des perspectives 
sur l’avortement sécurisé qu’elles ont entraînés. La sensibilisation à la 
loi SR, la clarification des valeurs et la formation sur la communication 
et le plaidoyer ont fortement contribué à ces résultats. Les tableaux 
3 et 4 donnent un aperçu du nombre de participants aux activités de 
sensibilisation et aux ateliers de clarification des valeurs. 

« Je reçois souvent des personnes qui m’envoient des messages. ‘Dr. X, 
merci pour tout ce que vous faites pour la SOMAGO, grâce à vous on 
a été formés en plaidoyer, on n’avait jamais appris cela à l’université, 
on s’était trompé sur notre position par rapport aux questions relatives 
à l’avortement, mais avec la clarification des valeurs on a compris... 
on confondait tout, on disait que la religion musulmane était contre 
l’avortement stricto sensu, mais on avait tort’. Hier, le ministère a dit qu’on 
avait fait des avancées énormes en matière d’avortement grâce à ce projet. 
» (Membre de la SOMAGO)

Par ailleurs, l’implication des leaders religieux pendant les différentes 
formations a été vécue comme un important facteur facilitant. 

« Pour ceux qui étaient réticents pour des raisons religieuses, on a dû 
faire appel à des imams éclairés par rapport à ce sujet, qui ont rencontré 
plusieurs membres de la Société dans le cadre de plusieurs sessions de 
formation, ainsi que d’autres personnes : on a rencontré des professionnels 
de la presse, de la justice et de la police. Donc on a fait appel à des imams 
pour qu’ils viennent se prononcer sur le sujet. Et lorsque l’on écoute 
ces leaders religieux, on constate une compatibilité entre les conditions 
prévues par la loi malienne et les conditions autorisées par la religion 
musulmane pour pouvoir procéder à l’avortement sécurisé ; c’est ce qui a 
permis à beaucoup de personnes d’adhérer à cette question d’avortement 
sécurisé. » (Membre de l’UGP) 

Type d’activités organisées Nombre de participants

Ateliers de formation dispensés sur la clarification des valeurs et des attitudes 7

Personnes ayant assisté aux formations sur la clarification des valeurs et des attitudes 129
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Il est cependant important de noter que les données qualitatives 
ont montré que le projet s’est concentré de manière limitée sur la 
communauté/la population et que, lorsqu’il l’a fait, c’était de manière 
plutôt opportuniste, par exemple à travers les caravanes de sensibilisation 
ou la sensibilisation au lycée pendant la Journée internationale de 
l’avortement sécurisé. Les participants ont expliqué que, bien que des 
changements aient été remarqués au niveau des connaissances et 
de la perception, et parfois même au niveau du comportement, des 
changements limités ont été constatés au niveau communautaire, ce 
qui n’était pas l’objectif principal du projet mais pourrait avoir un impact 
considérable sur les changements de perception et de comportement. Par 
exemple, l’implication des groupes et associations de femmes (tontines et 
autres) a été mentionnée comme une étape importante pour la réalisation 
de changements, ce qui suppose un besoin d’approches différentes et 
sensibles. 

« Je dirais oui et non. Si le changement de comportement nous concerne 
nous, les praticiens, je dirais oui, nous avons changé de comportement 
par rapport à ce sujet. Mais je dirais que le résultat escompté n’a pas été 
totalement atteint, parce que jusqu’à présent, l’information n’a pas été 
relayée aux véritables cibles, à savoir les femmes et les adolescentes, qui 
subissent ces avortements […]. Il y a un cas de grossesse ici, le résultat 
d’un viol, qui n’a pas été déclaré à temps. Il était prévu de procéder 
à l’interruption de grossesse, mais entre le moment où on a reçu 
l’information et celui où le dossier est revenu après avoir été présenté à 
la justice, il s’est passé trop de temps, et il était trop tard pour effectuer 
l’avortement. Donc le résultat escompté n’a pas encore été atteint. Si cette 
grossesse avait été déclarée très tôt, on n’en serait pas là. Autrement dit, 
même si je suis prêt à faire le travail, si tout n’est pas réglé à temps, je ne 
pourrai pas le faire. » (Membre de la SOMAGO)

Tableau 4 : Aperçu du nombre de réunions de sensibilisation menées par la SOMAGO auprès des différentes 
parties prenantes

Parties prenantes visées Nombre de réunions de sensibilisation 

Prestataires de soins 
Pendant chaque activité organisée, il y avait des 

sessions de sensibilisation à la loi SR et sur la 
communication/le plaidoyer pour l’avortement sécurisé

Parlementaires et autres décideurs gouvernementaux 2

Professionnels des médias (p. ex. journalistes, blogueurs) 2

Avocats et autres professionnels (p. ex. police, services 
correctionnels)

4

Communauté 4
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Certains participants ont mentionné l’importance de se concentrer d’abord 
sur les gynécologues et autres agents de santé comme les sages-femmes, 
avant d’aller auprès de la communauté pour faire changer les perceptions, 
mais ils ont ajouté que le projet était trop court pour cela.

« La réussite, c’est l’adhésion des membres de la Société d’abord. C’est 
très important pour nous parce qu’avant d’aller vers la communauté pour 
parler d’un problème, il faut qu’au sein de la Société les gens soient sur la 
même longueur d’onde par rapport au sujet. » (Membre de la SOMAGO)

Tous les intervenants du secteur de la santé de la reproduction n’ont pas 
été touchés par le projet au départ. Un participant a souligné que, surtout 
dans les régions, les formations se sont largement concentrées sur les 
personnels de santé, mais qu’il est aussi nécessaire de mobiliser les autres 
acteurs, comme des autorités au niveau régional ou de district, afin de 
renforcer le plaidoyer. 

« Parmi les autorités des chefs-lieux des régions d’intervention, certaines 
ont été touchées et d’autres pas encore. Il faut les former et mener des 
activités de plaidoyer auprès des autorités et des acteurs principaux, qui 
peuvent être vraiment avec nous pour les changements recherchés. Il faut 
les former sur la question, sans oublier les autres cercles de la région où 
on a mené des enquêtes et formé certains agents. En effet, les autorités 
de ces zones n’ont pas été ciblées, alors que le plaidoyer ne concerne pas 
seulement les personnels de santé. » (Membre de la SOMAGO)

Résultats recueillis par la SOMAGO :
•	 Les professionnels de la police, de la gendarmerie et de la justice confirment l’adoption de la loi SR 

dans le cadre de leur travail
•	 Les membres du réseau sont favorables à une amélioration du contenu des politiques, normes et 

procédures (PNP) et de la loi SR en matière d’avortement sécurisé
•	 Les membres du réseau et les parties prenantes ont lancé un processus d’élaboration de décret 

d’application et d’uniformisation du contenu des PNP et de la loi SR
•	 Les professionnels de la justice apportent leur soutien au projet dans le cadre de l’élaboration d’un 

décret d’application pour la loi SR.

Résultats pour l’axe 4 : Communication et sensibilisation sur les cadres juridiques et les lignes directrices

Réalisation par un grand nombre de gynécologues (et d’autres 
acteurs) des lacunes dans la loi SR

Lors de l’examen à mi-parcours, il a été noté qu’une majorité des parties 
prenantes n’étaient pas encore « prêtes », en termes d’acceptation, 
à discuter et explorer un changement de la loi SR. Cependant, sur la 
base de l’évaluation finale, on peut conclure qu’un grand nombre de 
parties prenantes voient qu’il y a des lacunes dans la loi SR et qu’elle 
nécessite une révision. Il a été expliqué que, par exemple, l’article 13 sur 
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l’avortement, qui existe depuis 20 ans, n’autorise pas l’avortement en cas 
de malformation de fœtus, ce qui ne correspond généralement pas aux 
idées et aux perceptions des gynécologues. 

« J’avais connaissance de cette loi, mais je ne connaissais pas ses lacunes. 
C’est à travers le projet que je les ai vues. Cette loi autorise l’avortement 
dans trois conditions : si la vie de la femme est en danger, et quand il 
s’agit d’une grossesse incestueuse ou d’une grossesse issue d’un viol. 
Ce sont les trois seuls cas dans lesquels la loi malienne autorise les 
avortements. Mais on a compris dans le cadre du plaidoyer qu’il y a 
d’autres types d’avortements qui peuvent être indiqués pour des raisons 
médicales et que la loi n’autorisait pas, comme l’avortement dans les cas 
où l’embryon est porteur d’une malformation. Nous, médecins, savons si 
une malformation grave n’est pas compatible avec la vie. Quand on sait 
qu’il y a des malformations qui empêcheront l’embryon de vivre, c’est clair 
comme de l’eau de roche pour nous, médecins. Nous pourrions procéder à 
l’avortement, mais nous nous sommes rendu compte que la loi n’autorisait 
pas ce type d’avortement. » (Membre de la SOMAGO)

L’enquête a confirmé qu’une majorité des membres interrogés se sentent 
très informés, informés ou modérément informés sur les lignes directrices 
internationales, les politiques nationales et les lois nationales en matière 
d’avortement sécurisé. Des résultats encore plus positifs peuvent être 
notés en ce qui concerne les lignes directrices internationales et politiques 
nationales relatives aux soins post-avortement (figure 12).

Figure 12 : Dans quelle mesure les gynécologues/membres interrogés (n = 57) se sentent-ils informés des lois, 
politiques et directives relatives à l’avortement ?

Lines directrices internationals sur l'avortement
sécurisé

Politiques nationals sur l'avortement sécurisé

Lois nationals sur l'avortement sécurisé

Très informé Informé Modérément informé Peu informé Non informé

19 % 28 % 19 % 14 % 19 %

19 % 25 % 14 % 11 % 32 %

Lignes directrices internationales sur les soins
post-avortement

Politiques nationales sur les sons post-avortement

25 % 35 % 25 % 5 % 11 %

37 % 35 % 14 % 7 % 7 %

28 % 18 % 11 % 18 % 26 %
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Processus en cours pour l’identification des améliorations de la 
loi SR et l’inclusion de l’avortement sécurisé dans les nouvelles 
procédures des politiques, normes et procédures (PNP) des services 
de santé de la reproduction

Au vu de la prise de conscience du fait que la loi SR a des lacunes, 
des mesures ont été prises en vue des étapes suivantes. Un comité de 
30 personnes a été mis en place, qui doit travailler sur des projets de 
textes de loi en matière de SR. Un premier atelier, avec la présence d’un 
magistrat, a eu lieu, durant lequel des améliorations ont été identifiées, 
telles que l’inclusion des malformations fœtales comme motif autorisé 
d’avortement, l’intégration de délais pour l’avortement et des processus/
règles pour le consentement des parents pour les mineurs, entre autres. 
Certains participants ont constaté que l’Office National de la Santé de la 
Reproduction, qui a été identifié comme un facilitateur important, s’est 
engagé dans le processus d’identification d’améliorations de la loi SR. 

« Grâce à ce projet, l’Office National de la Santé de la Reproduction est en 
train de tout faire pour qu’il y ait une révision de la loi SR avec l’appui des 
juristes, du début à la fin. » (Professionnel des médias)

« Oui, ils ont tellement plaidé que l’Office national est en train de tout 
mettre en œuvre pour qu’ait lieu une révision de la loi SR. Ça, c’est 
déjà une preuve de leadership. Ils tiennent à ce que la loi SR soit mieux 
comprise par la population et à ce qu’elle leur permette de mener à bien 
leur travail, qui est de sauver la vie de la mère et de l’enfant. » (Membre de 
la SOMAGO) 

Par ailleurs, en 2022, il y aura une révision des politiques, normes et 
procédures (PNP) des services de santé de la reproduction. L’un des 
objectifs du plaidoyer au Mali était l’inclusion de l’avortement sécurisé 
dans ces PNP. À cette fin, une collaboration avec le Conseil National de 
Transition (CNT) a commencé, afin de bénéficier de l’accompagnement du 
président de la commission de la santé dans le cadre de la révision, ce qui a 
abouti à l’identification des éléments de la nouvelle révision des PNP. 

Apporter des changements aux lois et aux politiques prend du temps, 
surtout dans un contexte défavorable. Les participants ont donc souligné 
qu’un projet de trois ans est trop court et qu’ils ont besoin d’un soutien 
continu de la part de la FIGO ou d’autres partenaires pour poursuivre 
le travail qu’ils ont entrepris. Un participant a souligné l’importance 
d’accélérer le processus du décret d’application de la loi SR et d’intégrer 
davantage les acteurs de la justice. 

Au début du projet, les activités de plaidoyer ont aussi mis l’accent 
sur l’importance de l’élaboration d’un décret d’application de la loi 
SR. Cependant, pour le moment, comme l’accent est davantage mis 
sur l’identification de la manière dont la loi pourrait être améliorée, 
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l’application du décret est moins prioritaire. Mais ce travail pourrait être 
plus pertinent une fois la nouvelle loi en place.

Amélioration des connaissances sur la loi SR et l’avortement 
sécurisé parmi les professionnels de la justice, de la police, de la 
gendarmerie et de la presse. Cependant, il n’est pas certain que 
cette évolution des connaissances ait réellement contribué à un 
changement de perception concernant l’avortement.

À travers les formations qui ont eu lieu dans le cadre du projet et du 
réseau, un grand nombre de participants ont constaté une amélioration 
des connaissances sur la loi SR et l’avortement sécurisé parmi les 
professionnels de la justice, de la police, de la gendarmerie et de la presse. 
La majorité de ces acteurs ne connaissaient pas le contenu de la loi SR 
avant de participer aux activités du projet et ne savaient pas que cette loi 
donne en fait une place à « l’avortement légal sécurisé » dans certaines 
circonstances. Un groupe WhatsApp a été mis en place pour poursuivre 
l’échange d’informations sur l’avortement. L’implication des différents 
acteurs a été mentionnée comme importante en raison de la complexité de 
l’accès à l’avortement sécurisé et des différents rôles qu’ils jouent dans ce 
domaine. 

« Le réseautage avec les différents acteurs, ça c’est un changement. 
Ça veut dire qu’en cas de viol, il y a aujourd’hui dans la majorité des 
commissariats un point focal, et ces points focaux ont été formés par la 
SOMAGO. Il y a plusieurs associations féminines impliquées et elles ont 
aussi désigné des points focaux par rapport à ce projet. Il y a aussi des 
points focaux parmi les magistrats qui ont été formés, ainsi que parmi les 
journalistes, les avocats, etc. Les sages-femmes ont également été formées. 
Pratiquement tous les acteurs qui sont censés prendre en charge cette 
question ont été impliqués ; ça, c’est du réseautage. Il y a également un 
groupe WhatsApp sur lequel ces points focaux se retrouvent ; quand une 
information tombe, tout le monde y a accès. » (Membre de la SOMAGO) 

Cependant, il est important de noter qu’il n’y a pas beaucoup d’exemples 
concrets sur l’impact de ce renforcement des connaissances. Par exemple, 
aucun nouvel article sur l’avortement sécurisé n’a été mentionné. Un 
magistrat a expliqué pendent l’entretien que « le projet nous a surtout 
informés de l’existence de la loi mais, tel qu’il est conçu actuellement, le 
rôle des acteurs de la justice est minime en matière d’avortement sécurisé 
puisque l’aspect nous concernant n’est pas complet ».
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Résultats recueillis par la SOMAGO :
•	 La Direction Générale de la Santé a autorisé la collecte de données mensuelles sur les avortements 

au Mali
•	 Les acteurs de santé enregistrent régulièrement les données sur l’avortement sécurisé au niveau 

des structures dans les régions (mais pas dans les CSCOM) 
•	 Le directeur d’office s’engage dans le processus d’intégration des données dans la plateforme 

DHIS2.

Résultats pour l’axe 5 : production et utilisation de données probantes

Développement d’une base de données mise à la disposition des 
points focaux au niveau des zones d’intervention du projet, qui a 
permis la collecte des données sur l’avortement

Au cours de plusieurs réunions, un outil de collecte des données sur 
l’avortement a été mis au point par la SOMAGO. Il inclut par exemple 
le type d’avortement dont il s’agit, la raison pour laquelle l’avortement 
est demandé et la méthode utilisée. Plusieurs participants ont expliqué 
qu’auparavant, on ne collectait pas de données sur l’avortement sécurisé, 
ou si on le faisait, c’était de manière très ad-hoc. Le nouvel outil a permis 
de lancer la collecte des données dans les trois zones d’intervention 
(Bamako, Kayes, Sikasso). La collecte des données a commencé au niveau 
des CSREF et des hôpitaux ; elle est effectuée par les point focaux SR 
existants de chaque établissement, au moyen de tablettes. Les points 
focaux du projet étaient responsables du suivi des différents points focaux 
SR. 

« À travers ce projet, nous avons vu que les structures concernées qui 
avaient été intégrées dans la zone d’intervention du projet ont commencé 
à s’y intéresser, à renseigner correctement ces données, et ce de façon 
complète – parce qu’avant, il y avait des lacunes considérables. » (Membre 
de la SOMAGO)

Bien que le début de la collecte des données ait constitué une grande 
réussite dans le cadre du projet, il a cependant été noté par les participants 
que la collecte de données n’a pas encore donné lieu à des résultats 
concrets. De plus, quelques autres défis ont également été rencontrés. 
Par exemple, conformément aux conclusions de l’évaluation à mi-
parcours, plusieurs participants à l’évaluation finale ont constaté que la 
collecte de données à Bamako était difficile en raison du grand nombre 
d’établissements qui s’y trouvent. 

« Je me suis heurté à un problème lors de la collecte des données. J’étais 
chargé de Bamako, mais Bamako est trop vaste, les moyens de collecte les 
données sont insuffisants et, jusqu’à présent, nous rencontrons beaucoup 
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de problèmes dans le cadre de la collecte des données. La Société doit 
réfléchir à la manière d’harmoniser les activités de collecte de données – 
harmoniser les outils de collecte mais également améliorer l’enregistrement 
rapide des données. » (Membre de la SOMAGO)

Par ailleurs, quelques membres de la SOMAGO et de l’UGP ont souligné 
qu’il est difficile d’avoir un aperçu correct de la situation en matière 
d’avortement. La première raison soulignée est que la collecte des données 
n’a lieu que dans les zones d’intervention du projet, et la deuxième raison 
est que la collecte des données n’est pas menée (au départ) dans tous 
les centres des zones des interventions. La collecte des données n’avait 
pas encore commencé au niveau des centres de santé communautaire 
(CSCOM), alors que ce niveau a été identifié comme celui où se déroulent 
la plupart des activités liées à l’avortement.

« L’essentiel des activités d’avortement se passent au niveau des CSCOM. 
C’est dans ces centres de santé, points de contact primaires avec la 
population, qu’il y a lieu de renforcer la sensibilisation, ainsi que la collecte 
des données. Elles doivent aller jusqu’à ce niveau. » (Membre de la 
SOMAGO)

Un membre de l’UGP a aussi expliqué que la collecte des données se 
base sur les avortements enregistrés, mais qu’il est possible qu’à cause 
du tabou, tous les cas d’avortement ne soient pas enregistrés, ou le 
soient sous la rubrique « autre nom/cause », ce qui influe sur la fiabilité 
des données. Dernièrement, la non-maîtrise ou la maîtrise insuffisante 
de l’exploitation des renseignements de cette base de données ont été 
soulignées par un participant membre de réseau comme ayant entraîné un 
retard dans l’analyse et l’utilisation des données. 

En plus de la collecte des données, la SOMAGO a pris part à l’élaboration 
de deux protocoles de recherche. Un protocole de recherche sur l’impact 
de la pandémie de Covid-19 sur les activités en matière de santé de la 
reproduction, et un protocole de recherche sur l’impact de la clarification 
des valeurs. Il a été noté que la collecte de données a commencé pour le 
premier protocole.

Le ministre de la Santé, et plus particulièrement le directeur 
d’office, s’intéressent à l’intégration des données sur l’avortement 
dans le DHIS2

Différents participants ont expliqué que pendant l’évaluation à mi-parcours 
le ministère de la Santé avait déjà donné son accord pour collecter les 
données dans les différents établissements, ce qui a été vu comme un 
facteur ayant facilité la collecte des données. Pendant l’évaluation finale, 
les participants ont souligné que les données collectées par les différents 
points focaux sont synthétisées dans une autre base de données avec 
le gestionnaire du projet pour présenter la situation au ministère. Cette 
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bonne relation de travail et cette collaboration dans la collecte des 
données ont contribué à ce que que les acteurs du ministère de la Santé 
souhaitent intégrer les données sur l’avortement dans le DHIS2, le système 
d’information au niveau national, afin de disposer de données de qualité 
sur les avortements au Mali. Des discussions entre la SOMAGO et le 
ministère de la Santé sont en cours sur la manière de gérer ce travail, et on 
ne sait pas encore s’il sera inclus ou quels indicateurs seront inclus dans le 
DHIS2.

« En ce qui concerne les données, elles sont vraiment insuffisantes dans 
le DHIS2. On a constaté que toutes les données dont on a besoin sur 
l’avortement n’y sont pas intégrées. Il est maintenant important de faire 
la lumière sur ces données parce que ce sont elles qui peuvent donner 
lieu à des changements de comportement. On a beau dire que le travail 
mené est bon, ce qui soutient cela, ce sont des données scientifiques qui 
montrent ce qui peut arriver si on ne fait rien. Les données constituent 
pour nous la clé de voûte, c’est pourquoi l’intégration dans le DHIS2 
des indicateurs sur l’avortement, c’est un résultat important pour nous, 
scientifiques, gouvernants, coordonnateurs de la santé sexuelle et 
reproductive, et autres acteurs en matière de santé. » (Décideur politique, 
niveau national)
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Efficience
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L’analyse des indicateurs liés à l’efficience de la mise en œuvre du projet 
a constitué un autre volet de cette évaluation. Il s’agit d’apprécier les 
ressources humaines et matérielles consacrées à la mise en œuvre du projet 
en corrélation avec les résultats obtenus, et de déterminer si elles ont été 
les plus adéquates à exploiter dans le contexte du projet.

La structure de l’UGP de la SOMAGO était la suivante : un gestionnaire du 
projet, un responsable financier, un responsable administratif et le coursier. 
Ils étaient soutenus par le président de la SOMAGO, le point focal national, 
deux points focaux régionaux et le comité interne sur l’avortement 
sécurisé, qui a été mis en place pendant le projet. Les points focaux et 
le comité interne sont responsables et s’assurent de la mise en place des 
activités relatives à l’avortement sécurisé.

Les membres du personnel du projet ont indiqué qu’ils étaient 
satisfaits de la configuration actuelle de l’équipe, qu’ils 
comprenaient bien leurs rôles et qu’ils appréciaient grandement le 
soutien technique reçu de la FIGO

La mise en place de l’UGP pendant le projet a été soulignée par une 
grande majorité des participants comme un aspect très positif. Les 
membres de l’UGP ont expliqué que les tâches sont bien définies et 
clairement communiquées : l’enquête sur le renforcement des capacités 
a montré que tous les répondants estimaient que leur rôle dans le projet 
était très clair (ou clair dans une large mesure). Cependant, pendant les 
entretiens, certains membres de l’UGP ont signalé que certaines tâches 
assignées à différentes personnes vont parfois au-delà des descriptions. 
Par exemple, le responsable financier était également responsable de 
la logistique, et le gestionnaire du projet était chargé du suivi et de 
l’évaluation. Le nombre de membres de l’équipe a été estimé suffisant, 
mais un point focal de la SOMAGO a souligné que qu’il aurait été 
préférable d’inclure des points focaux au niveau national et régional dans 
l’UGP : 

« À mon avis, un aspect qui a été insuffisant, c’est que des points focaux 
ont été désignés au niveau de la région mais sans faire partie de l’Unité 
de Gestion, et il y a aussi un point focal national qui n’en fait pas non 
plus partie. Même si nous avons collaboré, nous ne le faisions pas à plein 
temps, nous menions d’autres activités sur le terrain. Si nous avions fait 
partie de l’Unité de Gestion, et que certaines responsabilités de supervision 
avaient été assurées en interne, par exemple le suivi des sites, le travail 
aurait été beaucoup plus productif. Mais les points focaux présents, sur 
lesquels reposaient beaucoup d’activités du projet mais qui ne faisaient pas 
partie de l’UGP, n’avaient pas les pleins pouvoirs pour mener à bien ce qui 
aurait pu profiter au projet. Nous étions toujours dépendants du niveau 
central, nous n’avions pas la latitude qui nous aurait permis de suivre les 

Configuration de 
l’équipe
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activités sur le terrain. Si nous avions fait partie de l’Unité de Gestion en 
tant que membres, nous aurions eu certains pouvoirs d’exécution. » (Point 
focal)

Cependant il a été souligné qu’il était souvent difficile de planifier des 
activités dans le cadre du projet en raison des agendas chargés des 
gynécologues. En plus, il a été mentionné comme important, dans le 
contexte malien, de faire attention à la dynamique de l’équipe, notamment 
sur le plan de la différence d’âge, car cela peut influencer les relations de 
travail.

L’enquête sur le renforcement des capacités a indiqué que :
	– Le soutien technique apporté par la FIGO dans la mise en œuvre du 

projet a été jugé opportun et de bonne qualité (« très » ou « dans une 
large mesure ») par les sept répondants. 

	– L’assistance technique apportée par le KIT pour orienter la collecte des 
résultats afin de soutenir la fonction de suivi-évaluation du projet a 
été jugée opportune et de bonne qualité (« très» ou « dans une large 
mesure ») par la grande majorité des participants. 

	– Sur la question de savoir le type de soutien qui a fait défaut et aurait 
favorisé le succès du projet, il a été mentionné le soutien logistique et la 
pérennisation du soutien technique et financier. 

Comme on l’avait constaté dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours, 
les différents participants ont constaté que les activités dans l’ensemble 
ont été mises en œuvre conformément au plan d’action. La pandémie de 
Covid-19 n’a pas eu une grande incidence sur la mise en œuvre de ces 
activités. Il a souvent été nécessaire de réduire le nombre de participants, 
mais aucune activité n’a dû être annulée en raison de la pandémie de 
Covid-19.

Un facteur qui a favorisé l’obtention des résultats du projet et qui a été 
mentionné par plusieurs participants est l’adhésion rapide du directeur 
général de la santé au projet. Cela a été capital. En effet, il a demandé que 
la SOMAGO intègre ses activités dans son paquet minimum d’activités, 
ce qui signifie qu’il approuvait à 100 pour cent le projet. Cela a favorisé 
la collecte des données et facilité les formations dans les régions, par 
exemple. Outre l’implication du ministère de la Santé, la participation des 
religieux à la sensibilisation et aux ateliers de la SOMAGO a été vécue par 
nombre des participants comme un facteur favorable. 

D’autre part, le fait que la SOMAGO est une société malienne bien 
informée, avec des membres qui sont des fonctionnaires de l’État et des 
professionnels du domaine de la SR, fait que ses opinions et avis sont pris 
au sérieux par les autres acteurs. 

Facteurs favorables 
et défavorables

Impact de la 
pandémie de 
Covid-19
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« Qui pourrait mieux parler d’avortement et des conséquences des 
avortements non sécurisés que les gynécologues ? […] Ce sont eux qui 
sont consultés en cas d’avortement, qui prennent en charge les patientes 
en cas d’avortement non sécurisé. » (ONG partenaire)

L’engagement des membres de la Société et leur participation active ont 
également été mentionnés comme un facteur favorable, et une référence 
spécifique a été faite à la disponibilité des différentes régions qui ont vite 
accepté le projet. 

Des facteurs défavorables ont aussi été mentionnés par des participants, 
dont la plupart étaient liés au contexte ; par exemple, le contexte 
socioculturel, avec les pressions socioculturelles et surtout religieuses, 
qui a rendu tabou le sujet de l’avortement sécurisé, même si l’équipe 
de la SOMAGO en a fait un facteur habilitant en invitant les imams à 
prendre part à ses activités. D’autre part, la lenteur de la mise en œuvre 
de certaines activités du projet, en raison de crises sociopolitiques (par 
exemple, différents coups d’État) a été notée. Un participant a aussi fait 
remarquer que l’UGP se concentre surtout sur le thème de l’avortement 
et qu’il y a moins d’espace ou de possibilités pour les autres domaines de 
travail de la SOMAGO. Cependant, aucune référence spécifique n’a été 
faite à ce que ces besoins plus larges impliquent. Enfin, l’insuffisance de la 
prise en charge de tous les acteurs qui pourraient contribuer à la création 
d’un environnement favorable, en raison des moyens limités pour pouvoir 
avancer sur le thème, a été mentionnée comme un facteur défavorable. 
Le tableau 5 donne un aperçu des facteurs favorables et défavorables 
mentionnés par les participants. 

Tableau 5 : Facteurs favorables et défavorables

Facteurs favorables Facteurs défavorables 

	– L’adhésion rapide du ministère de la Santé
	– SOMAGO en tant que société bien informée 
	– La mise en place d’une UGP et sa dotation en personnel
	– Le réseau et les partenaires désireux de travailler avec la 

Société
	– L’engagement des leaders religieux dans les activités
	– La disponibilité des membres de la SOMAGO et des 

acteurs régionaux 
	– Le soutien de la FIGO

	– Les pressions socioculturelles, et surtout religieuses.
	– La grande attention portée par l’UGP à l’avortement 

sécurisé – moindre concernant les autres aspects
	– Le manque de moyens de déplacement
	– La mise en œuvre limitée à trois régions.
	– La lenteur de la mise en œuvre de certaines activités du 

projet en raison des crises sociopolitiques.
	– La dépendance du projet, avec d’autres ressources 

disponibles limitées
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Apprentissage entre 
pays Lors de la discussion sur la manière dont l’apprentissage s’est déroulé 

entre les différents pays impliqués dans le projet, plusieurs participants ont 
spécifiquement fait référence à l’apprentissage au sein de la région et au 
fait que cette collaboration a été fluide et utile.

« Il y a une très bonne collaboration avec les autres Sociétés de la sous-
région. Même avant, de façon périodique, on organisait des webinaires 
en ligne, pour partager avec les autres sociétés des expériences positives 
ou négatives à travers des présentations PowerPoint. Chaque Société 
expliquait ce qui a marché ou pas chez elle, et c’est comme ça qu’on 
apprenait les uns des autres. » (Membre de l’UGP)

« L’équipe de l’UGP a de plus en plus appris. C’est vrai que c’est un 
même projet, mais chacun avait son plan d’action, qui était différent. En 
réalité, les gens ont travaillé en virtuel avec les autres pays, mais l’équipe 
du Mali a eu la chance de rencontrer l’équipe du Bénin au Mali, et ses 
membres ont beaucoup travaillé avec ceux du Bénin sur des aspects qu’ils 
ne connaissaient pas et, en retour, l’équipe du Bénin a aussi bénéficié 
d’enseignements qui lui manquaient. » (Membre de l’UGP)

Les apprentissages avec des pays au-delà de la région ont été moins 
souvent mentionnés. En discutant de la manière dont les activités 
internationales (de plaidoyer) ont contribué aux activités (de plaidoyer) au 
Mali les participants ont évoqué la Journée internationale de l’avortement 
sécurisé et la Journée de la femme (8 mars). Un membre de l’UGP a 
constaté que les autres activités mondiales n’ont pas servi dans la mise en 
œuvre de ce projet au Mali. Un participant a mentionné que cela pourrait 
être lié à la barrière de la langue (française), entre autres.
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Durabilité
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Les principales parties prenantes indiquent que le projet a aussi aidé à 
renforcer la structure de gestion de la SOMAGO en mettant en place 
l’UGP, en recrutant le personnel approprié, en lui dispensant une formation 
appropriée et en payant ses salaires. Cependant, il est difficile de continuer 
à faire face aux frais de personnel à l’expiration du projet. Un participant 
a expliqué que la présence d’une UGP est très importante pour la 
continuation des activités, car les gynécologues sont extrêmement occupés 
et pourraient donc ne pas être en mesure de veiller à ce que les activités se 
poursuivent.

« Franchement je pense que, même là, avec une Unité de Gestion, 
trouver le temps pour planifier des petites réunions… Vous connaissez les 
gynécologues, toujours dans l’urgence, la plupart dans les hôpitaux. Moi, 
je pense que ça va être très difficile. À mon avis, pour que la Société puisse 
continuer à être renforcée, l’Unité de Gestion, c’est la meilleure option. 
Comme il y a des problèmes de financement, je propose qu’il y ait au 
moins un(e) secrétaire. S’il n’y a personne pour appeler les docteurs quand 
des activités sont menées, ça va être très compliqué. » (ONG partenaire)

Outre le financement pour continuer à employer le personnel recruté, 
des inquiétudes ont également été exprimées quant à la continuation 
des activités de plaidoyer pour l’avortement sécurisé en raison des 
ressources limitées disponibles après la fin du projet. Des participants 
ont expliqué qu’un des objectifs de ce projet était de permettre à la 
SOMAGO de continuer à être stable financièrement même sans le projet 
et que, pour cela, il était prévu de demander à un expert de mener 
une étude de rentabilité. Il a été expliqué que la mise en œuvre des 
actions/activités identifiées dans l’étude de rentabilité n’a pas encore 
commencé. Un partenaire a souligné le climat difficile au Mali pour ce 
qui est de l’obtention de financements supplémentaires auprès d’autres 
organisations. 

« C’est le projet qui soutenait à 100 pour cent les activités et les dépenses 
et, sans projet, on risque de revenir au point de départ. Sur le plan 
financier, au niveau de la SOMAGO, il n’y a que les cotisations de 20 
000 francs CFA par an et par membre, et certains ont même du mal à 
s’acquitter de cette cotisation. » (Membre de la SOMAGO)

Cependant, on a noté que les rôles et responsabilités de l’UGP seront 
assumés par le bureau exécutif de la SOMAGO et qu’un transfert des 
compétences est en cours. Pour la quatrième année du projet, un plan 
d’action a été élaboré avec la FIGO pour la continuation de certaines 
activités clés (comme les activités du réseau, etc.). Il y a eu des discussions 
sur le fait qu’il faut maintenant un plan et un budget pour les activités qui 
ne sont pas financées par le FIGO afin de rechercher d’autres partenaires 
financiers. Un participant de l’UGP a expliqué qu’avant, les membres de la 
SOMAGO n’avaient pas les compétences requises pour élaborer un projet 
de demande fonds, mais que dans le cadre de la mise en œuvre du projet, 
une formation a été dispensée aux membres en matière de financement 
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de projets. Ce participant a expliqué que cette formation a permis à la 
Société d’avoir de bonne bases dans la rédaction de projets et que la 
Société est maintenant capable de rédiger et de soumettre une demande 
de financement de projet, ce qu’elle ne pouvait pas faire avant. Il a été 
mentionné que, récemment, la Société a soumis un projet à un bailleur 
de fonds pour poursuivre l’exécution des activités relatives à l’avortement 
sécurisé.

Des remarques plus positives sur la durabilité ont également été relevées, 
liées au renforcement des capacités et aux partenariats (y compris le 
réseau) qui faciliteront la continuation des activités des partenaires 
souhaitant continuer à collaborer avec la SOMAGO après le projet. Un 
participant a fait remarquer que, même après le projet, la SOMAGO 
continuerait à travailler avec ces partenaires sur la révision des PNP et de la 
loi SR. 

« Les changements devraient être durables dans la mesure où le projet a 
permis de mettre en place un comité de réflexion qui doit statuer sur des 
propositions de projets de textes censés renforcer une loi qui existe depuis 
2002, la loi SR. Ces projets de textes vont renforcer la loi et seront intégrés 
dans la nouvelle révision de ladite loi sur la santé de la reproduction. » 
(Membre de la SOMAGO)
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Discussion
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Le plaidoyer en faveur des soins d’avortement sécurisé est complexe et se 
déroule dans des environnements dynamiques et souvent difficiles. Sur 
la base des expériences des différents participants, on peut conclure que 
le projet s’est révélé pertinent et unique dans son approche. Le projet a 
été apprécié comme pertinent car il répond à un besoin clair : réduire la 
mortalité maternelle à travers une réduction des cas d’avortement à risque. 
Par ailleurs, les activités du projet ont abordé le manque de connaissances 
sur la loi SR parmi les différents acteurs, et le projet a adopté, sous la 
direction de la SOMAGO, une approche unique dans la lutte contre 
l’avortement à risque. Bien que les différents axes de changement aient 
été reconnus comme pertinents, il y a eu moins d’actions de sensibilisation 
de la population en vue de créer une acceptation accrue de l’avortement 
sécurisé et légal, ce qui pourrait nécessiter une attention à l’avenir (en 
particulier en ce qui concerne les activités du réseau), tout en veillant à 
ce que d’autres besoins et priorités (thématiques) de la Société soient 
satisfaits. 

L’évaluation du projet au Mali indique que les résultats identifiés ne sont 
pas toujours des résultats spécifiques lié au plaidoyer pour l’avortement 
sécurisé. Cependant, des résultats importants sont notés sur le plan du 
rôle joué par la SOMAGO dans les activités relatives à l’avortement sécurisé 
(leader du réseau, rôle de partenaire visible sur le thème) et à l’importance 
d’améliorer les connaissances et la clarification des valeurs. Il convient 
de noter que la Société ne menait pas d’activités substantielles sur (le 
plaidoyer pour) l’avortement sécurisé avant le début de ce projet et que 
parler ouvertement de l’avortement sécurisé était difficile au début, ce qui 
montrait que la majorité des membres de la SOMAGO n’étaient pas encore 
des défenseurs ou des champions de l’avortement sécurisé. Avant d’être 
en mesure d’atteindre des résultats spécifiques en matière de plaidoyer 
pour l’avortement sécurisé, il a donc d’abord fallu développer et renforcer 
les connaissances et les compétences, et clarifier les valeurs en rapport 
avec l’avortement sécurisé. La Société a clairement affiché un progrès 
vers (l’identification) des objectifs de plaidoyer. Si au début du projet la 
majorité des parties prenantes n’étaient pas encore « prêtes », sur le plan 
de l’acceptation, à discuter et à explorer une modification de la loi SR, 
on peut conclure maintenant qu’un grand nombre de parties prenantes 
conviennent que la loi SR présente des lacunes et nécessite une révision. 
De plus, des activités cruciales ont été mises en place pour la révision des 
nouvelles politiques, normes et procédures. 

Comme indiqué, des résultats considérables ont été obtenus au niveau 
de la Société, mais le calendrier du projet était trop court pour atteindre 
de grands résultats spécifiques en matière de plaidoyer. Lorsque l’on 
travaille sur des projets de plaidoyer pour un avortement sécurisé, il est 
important de comprendre quelles sont les conditions préalables (capacités, 
clarification des valeurs, données, partenaires/réseau, etc.) pour que les 
acteurs puissent assumer le rôle de défenseurs, et ce projet a contribué à 
améliorer cette compréhension. 
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Les membres du personnel du projet ont indiqué qu’ils étaient satisfaits 
de la configuration actuelle de l’équipe et que les rôles étaient clairs. 
L’adhésion rapide au projet PPAS du ministère de la Santé et l’implication/
l’engagement des leaders religieux dans les activités de sensibilisation 
ont été soulignés comme des facteurs tout particulièrement favorables 
à l’efficience du projet. Le soutien technique reçu de la FIGO a aussi été 
mentionné comme facteur clé. 

Des premières étapes importantes ont été identifiées tout au long de 
l’évaluation finale, telles que l’intérêt du ministère de la Santé à inclure les 
données sur l’avortement sécurisé dans le DHIS2, le processus en cours 
de révision de la loi SR et des PNP, et la mise en place du réseau. Ces 
résultats ont le potentiel d’apporter des changements importants dans 
le domaine de l’avortement sécurisé, en particulier en combinaison avec 
un changement de perception parmi les gynécologues et certains autres 
acteurs concernés. Cela nécessitera cependant une continuation des 
activités et des interventions entreprises dans le cadre du projet PPAS. Le 
renforcement des capacités et la redynamisation de la Société comportent 
un potentiel positif pour la pérennité des activités, mais des inquiétudes 
ont été exprimées quant à la pérennité des ressources financières et 
humaines permettant la continuation des activités.

Sur la base des résultats analysés, il convient de souligner une interaction 
entre les axes qui a conduit à l’efficacité des interventions. Toutefois les 
actions entreprises doivent être soutenues afin de garantir la durabilité et 
l’impact à long terme. C’est à cette fin que des recommandations ont été 
formulées à l’intention des différentes parties prenantes, afin de relever ce 
défi majeur de la réduction de la mortalité maternelle à travers l’accès aux 
soins d’avortement sécurisé au Mali. 



55

Recommandations
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À l’issue de cette évaluation et sur la base de l’analyse des résultats, il est 
important de maintenir la dynamique des interventions et, dans la mesure 
du possible, de donner des orientations nouvelles. C’est dans ce cadre que 
les recommandations suivantes sont formulées à l’intention des différentes 
parties : 

À l’intention de l’État 

	– Révision de la loi SR, des PNP relatifs aux services de santé de la 
reproduction, et élaboration d’un décret d’application de la loi SR, avec 
l’implication de la SOMAGO en tant qu’acteur bien informé ;

	– Intégrer les outils de collecte des données sur l’avortement dans le 
DHIS2 ;

	– Assurer la mise en application de la loi SR à travers sa diffusion sur tout 
le territoire national et la formation des garants des droits (magistrats, 
officiers de police judiciaire, élus locaux, etc.) sur le contenu de cette loi. 

À l’intention de la SOMAGO

	– Organiser des ateliers de clarification des valeurs et de transformation 
des attitudes professionnelles pour tous les membres de la SOMAGO, 
ainsi que dans les régions non couvertes par le projet, pour assurer une 
évolution des perceptions concernant l’avortement sécurisé durable ;

	– Mettre en œuvre des activités qui se concentrent sur la communauté 
(ou collaborent avec elle) pour donner lieu à un changement des 
perceptions et mener une sensibilisation à leur niveau également ;

	– Cartographier les acteurs impliqués dans l’avortement sécurisé et la 
continuation de la mobilisation des parties prenantes pour comprendre 
leurs besoins et le rôle qu’ils peuvent jouer dans le plaidoyer pour 
l’avortement sécurisé ;

	– Assurer la continuation de la collecte des données sur l’avortement 
et l’analyse des données pour favoriser la pertinence du plaidoyer 
pour l’avortement sécurisé. Chercher à mettre en œuvre la collecte de 
données au niveau du CSCOM également et, si possible, à l’étendre aux 
autres régions ;

	– Élaborer et mettre en œuvre un plan de mobilisation de ressources pour 
assurer la pérennité des acquis ;

	– Chercher des partenaires financiers pour poursuivre les activités de 
plaidoyer pour l’avortement sécurisé ;

	– Assurer la continuation du comité interne sur l’avortement sécurisé pour 
faciliter la poursuite des activités et du dialogue autour de l’avortement 
sécurisé ;

	– Assumer un rôle de leadership dans le réseau pour assurer la visibilité 
de la SOMAGO en tant que partenaire dans le domaine de l’avortement 
sécurisé ; 

	– Évaluation continue des opportunités/changements dans le contexte qui 
favorisent le plaidoyer en faveur de l’avortement sécurisé ;

	– Produire des article(s) et des publication(s) basés sur les évaluations du 
projet. 
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À l’intention des parties prenantes (réseau)

	– Assurer la continuation de l’engagement du ministère de la Santé dans 
les activités du réseau ; 

	– Renforcer les activités de sensibilisation et d’information des 
populations ; 

	– Développer un plan d’action englobant la planification budgétaire du 
réseau et la mise en place du suivi et de l’évaluation. 
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Annexe
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Annexe 1. Théorie du changement
Vision

Un monde où les femmes peuvent atteindre pleinement leur santé et leurs droits en matière de sexualité et de procréation, y compris l’accès à des services d’avortement sans risques

Une réduction de la mortalité et de la morbidité maternelles dues à des avortements pratiqués dans de mauvaises conditions de sécurité. 

Problème
Les femmes n’ont pas accès à un avortement sécurisé en raison d’obstacles juridiques, socioculturels et à la prestation de services, elles ont ainsi recours à des méthodes dangereuses 

pour interrompre une grossesse. Cela reste un facteur majeur de morbidité et de mortalité maternelles dans le monde entier.

SOMAGO a une position unique pour devenir des défenseurs au niveau national de la santé sexuelle et de pr des femmes, y compris l’avortement sécurisé

La population a 
une meilleure 
acceptabilité 

de l’avortement 
sécurisé dans 
les limites de 

la loi 

Les 
prestataires 

des soins sont 
favorables pour 

donner les 
soins complets 
d’avortement.

La population 
est sensibilisé 
pour créer un 
acceptation 
accrues de 

l’avortement 
sécurisé et 

légal.

La 
prestataires 
de santé ont 
une meilleur 
acceptabilité 

de 
l’avortement 

sécurisé 
(dans les 

limites de la 
loi). 

Le réseau est régulièrement 
animé et SOMAGO joue le rôle 

de leader pour favoriser l’accès à 
l’avortement sécurisé.

Un réseau du plaidoyer des 
acteurs partageant les même 

valeurs de l’avortement sécurisé 
est créé.

La SOMAGO a renforcé sa 
capacité de plaidoyer en faveur 
de l’avortement sans risques. 
Elles sont considérées comme 
le leader national en matière 
de SDSR pour les femmes, y 

compris l’accès à un avortement 
sécurisé dans les limites de la loi.

La capacité technique est 
renforcer (en matière de 

plaidoyer).

La structure de la SOMAGO 
est renforcé (y inclus un 
stratégie de durabilité)

La sensibilisation accrue des 
fournisseurs de soins de santé 

et des communautés concernant 
leurs droits légaux

Les lois sur l’avortement ont été 
clarifiées.

Les données sont utilisées durant 
le plaidoyer pour influencer 

l’acceptation, les stratégies et 
les pratiques de soins complets 

d’avortement 

Une base de données (de bon 
qualité) est en place pour utiliser 

durant le plaidoyer.

Les prestataires des soins sont 
favorables pour donner les soins 

complets d’avortement.  

Les cadres juridiques bien mis en 
œuvre en matière de l’avortement

Les preuves en matière de 
l’avortement sont plus facilement 

disponibles et utilisées pour 
influencer la politique et pour 

lancer le changement

Impact

Objectifs
à long 
terme 

Résultats
du projet 

(outcomes)

Sorties des 
activités

Strategies

 - La comité interne de SOMAGO renforce 
son capacité sur plaidoyer et développe 
une position sur l’avortement sécurisé. 

 - SOMAGO organise des ateliers pour ses 
membres sur les valeurs personnelles et 
professionnels de l’avortement sécurise

 - SOMAGO initie les approches 
communautaires et (in)forme les médias 
sur l’avortement sécurité.

 - SOMAGO forme un réseautage de 
plaidoyer sur l’avortement sécurisé 

 - SOMAGO crée un comité interne sur 
l’avortement sécurisé et joue le leader 
dans le réseautage

 - SOMAGO initie (et finance certaines) 
activités du réseau sur l’avortement 
sécurisé

 - SOMAGO met en place un Unité de 
Gestion de Projet (UGP) et trois points 
focaux régionaux

 - SOMAGO renforce la capacité de l’UGP 
en matière de plaidoyer sur l’avortement 
sécurisé 

 - SOMAGO initie un analyse de rentabilité 
pour augmenter et pérenniser ces 
activités

 - SOMAGO formule les messages clés sur 

éducative.  
 - SOMAGO forme ses membres et autres 

prestataires des soins sur la loi et lignes 
directives sur l’avortement. 

 -

parties prenantes (décideurs politique, 
avocates, organisations civile, police etc.

 - SOMAGO initie des études sur 
l’avortement, en collaboration avec les 
universités

 -
produites par les études. 

 - SOMAGO collecte des données dans 
3 régions à travers des points vocaux 
régionaux.

 - SOMAGO plaide auprès le Ministère de 
la Santé  pour améliorer la qualité de 
collecte de données sur l’avortements

3. Contribuer à l’acceptation accrue 
de l’avortement sécurisé  

2. Renforcer les réseaux
1. Renforcer la capacité de gestion 

et d’organisation des sociétés

4. Communiquer et sensibiliser 
au cadre juridique et aux lignes 

directrices

5. Générer et utiliser 
des preuves

32

5

6

1

74
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Organisations dans le réseau

22

Ateliers de clari�cation des valeurs et de
transformation des attitudes (CVTA)

7

Participants aux ateliers CVTA au total 

Type de partcipants

Type de partcipants

129

Études de recherche achevées
par la société 

2

Séances de sensibilisation
12

Réunions conjointes
avec le réseau

10

Documents de gouvernance
élaborés dans le cadre du projet

2

Activités conjointes avec
le réseau 

8

CVTA

Gynécologues, Médecins SR, 
Sages-femmes,

In�rmière Obstétriciennes

Parlementaires et autres
décideurs gouvernementaux,

personnel des médias,
advocats et professionels

appraentés, communautés

Hypothèses

La théorie du changement repose sur les sept hypothèses suivantes : 

1.	Seule une combinaison de stratégies interdépendantes permettra de réduire le nombre d’avortements pratiqués sans 
risque. 

2.	Les décideurs et les prestataires de santé sont autant influencés par les normes sociales que les membres des commu-
nautés.

3.	Les attitudes positives, associées à une sensibilisation accrue aux droits d’avortement sécurisé permettra aux prestataires 
de fournir des avortements sécurisé dans les limites de la loi. 

4.	SOMAGO est engagé d’être un champion national pour l’avortement sécurisé aux niveaux politique et public, avec une 
motivation, des capacités et des compétences accrues en matière de plaidoyer pour un avortement sans risque. 

5.	Les décideurs sont susceptibles pour des messages de plaidoyer fondés sur des preuves et peuvent être influencés par 
des engagements avec les membres du SOMAGO. 

6.	Pour plaider en faveur de l’avortement sans risque, vous devez disposer d’un réseau.
7.	Lorsque les lois seront mieux connues, nous les appliquerons également.
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Organisations dans le réseau

22

Ateliers de clari�cation des valeurs et de
transformation des attitudes (CVTA)

7

Participants aux ateliers CVTA au total 

Type de partcipants

Type de partcipants

129

Études de recherche achevées
par la société 

2

Séances de sensibilisation
12

Réunions conjointes
avec le réseau

10

Documents de gouvernance
élaborés dans le cadre du projet

2

Activités conjointes avec
le réseau 

8

CVTA

Gynécologues, Médecins SR, 
Sages-femmes,

In�rmière Obstétriciennes

Parlementaires et autres
décideurs gouvernementaux,

personnel des médias,
advocats et professionels

appraentés, communautés

Annexe 1b. Principaux produits (outputs) des activités menées en Mali
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Nombre de répondants (pourcentage)
(Total : 57)

Sexe

Femme 14 %

Homme 86 %

Autre -

Âge

18-29 ans 0

30-39 ans 9 % 

40-49 ans 58 %

50-59 ans 23 %

60-69 ans 9 %

70-79 ans 2 %

> 80 ans 0

Membre actif de la SOMAGO (c.-à-d. cotisation annuelle payée en 2021)

Oui 49 %

Non 51 %

Durée de l’adhésion

Moins de 5 ans 19 %

5-15 ans 65 %

15-30 ans 12 %

Plus de 30 ans 4 %

Région où travaille le répondant

Bamako 82 %

Capitale de la région 5 %

Autre ville 9 %

Zone rurale 4 %

Autre 0 %

Type d’hôpital où le répondant travaille

Hôpital de troisième référence (CHU) 40 %

Hôpital secondaire (EPH) 2 %

Hôpital de district (CSREF) 42 %

Privé 39 %

Autre 2 %

Annexe 2. Données démographiques clés sur les répondants à l’enquête
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Annexe 3. Indicateurs de suivi et évaluation – base de référence

Indicateur Pourcentage

1. Pourcentage des membres de la Société interrogés (n = 63) qui jugent fort le rôle de leadership de la 
Société en matière de SDSR pour les femmes, y compris l’avortement

60 %

2. Pourcentage des membres (interrogés) de la Société (n = 63) qui indiquent que la Société facilite la 
participation de ses membres au plaidoyer pour un avortement sécurisé au moins dans une certaine 
mesure

75 %

3.a Perception des membres de la Société (interrogés) (n = 63) sur la résolution de la FIGO sur l’objection 
de conscience : pourcentage des membres de la Société interrogés qui sont d’accord avec les quatre 
déclarations

11%

3.b Perception des membres de la Société (interrogés) (n = 63) sur la résolution de la FIGO sur l’objection 
de conscience : pourcentage des membres de la Société interrogés qui ne sont pas d’accord avec les 
quatre déclarations, mais sont au moins d’accord avec la déclaration sur l’aiguillage des femmes vers des 
services d’avortement sécurisé

37 %

4. Pourcentage des membres de la Société (interrogés) (n = 63) qui sont disposés à fournir des services 
d’avortement sécurisés conformément à la loi

56 %

5. Pourcentage des membres de la Société (interrogés) (n = 63) qui sont disposés à fournir et/ou à orienter 
vers des services d’avortement sécurisé conformément à la loi

67 %

6. Pourcentage des membres de la Société (interrogés) (n = 63) qui ont suivi une formation, un séminaire 
ou un atelier sur les normes et valeurs professionnelles et personnelles en matière d’avortement légal et 
sûr

44 %

7. Pourcentage des membres (interrogés) (n = 60) qui ont suivi une formation (CVTA, avortement sécurisé 
ou soins post-avortement) dispensée par la Société

50 %

8. Pourcentage des membres de la Société (interrogés) (n = 63) qui connaissent (toutes) les circonstances 
juridiques dans lesquelles l’avortement est légal au Mali (inceste, viol, ou si la vie de la femme est en 
danger) 

14 %

Remarque : Les résultats de base et finaux n’ont pas été présentés dans un tableau combiné car les échantillons de 
base et finaux n’étaient ni représentatifs de l’ensemble des membres ni complètement comparables pour les données 
démographiques clés. Par conséquent, une différence de pourcentage ne peut pas être entièrement interprétée comme 
un changement dans le temps et il est impossible de donner une explication. Il s’agit d’une indication de la situation 
précédente et de la situation actuelle au sein d’un échantillon pratique.
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Annexe 4. Indicateurs de suivi et évaluation – évaluation finale 

Indicateur Pourcentage

1. Pourcentage des gynécologues interrogés (n = 57) qui jugent fort le rôle de leadership de la Société en 
matière de SDSR pour les femmes, y compris l’avortement

74 %

2. Pourcentage des gynécologues (interrogés) (n = 57) qui indiquent que la Société facilite la participation 
de ses membres à la défense de l’avortement sécurisé, au moins dans une certaine mesure

70 %

3.a Perception des gynécologues (interrogés) (n = 57) sur la résolution de la FIGO sur l’objection de 
conscience : pourcentage des gynécologues interrogés qui sont d’accord avec les quatre déclarations

23 %

3.b Perception des gynécologues (interrogés) (n = 57) sur la résolution de la FIGO sur l’objection de 
conscience : pourcentage des membres de la Société interrogés qui ne sont pas d’accord avec les quatre 
déclarations, mais sont au moins d’accord avec la déclaration sur l’aiguillage des femmes vers des services 
d’avortement sécurisé

40 %

4. Pourcentage des gynécologues (interrogés) (n = 57) qui sont disposés à fournir des services 
d’avortement sécurisé conformément à la loi

56 %

5. Pourcentage des gynécologues (interrogés) (n = 57) qui sont disposés à fournir et/ou à orienter vers des 
services d’avortement sécurisé conformément à la loi

74 %

6. Pourcentage de gynécologues (interrogés) (n = 57) qui ont suivi une formation, un séminaire ou un 
atelier sur les normes et valeurs professionnelles et personnelles en matière d’avortement légal et sûr

65 %

7. Pourcentage des gynécologues (interrogés) (n = 54) qui ont suivi une formation (CVTA, avortement 
sécurisé ou soins post-avortement) dispensée par la Société

84 %

8. Pourcentage de gynécologues (interrogés) (n = 57) qui connaissent (toutes) les circonstances juridiques 
dans lesquelles l’avortement est légal au Mali (sauver la vie d’une femme, préserver la santé physique)

18 %
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